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son attention sur les perturbations que ne manquerait pas de
provoquer une telle mesure, non seulement pour le personnel de la
S. N. C. F., mais pour les voyageurs de condition modeste. Plusieurs
centaines d'habitants de la Haute-Loire empruntent en effet chaque
jour cette ligne pour venir travailler dans la région de Firminy ;
supprimer la ligne équivaudrait à les priver d'emploi, la crise du
logement ne leur permettant pas d' habiter à Firminy. Il lui demande
s'il entend intervenir auprès de la direction de la S. N. C. F. pour que,
dans le cadre des études réalisées et des décisions à prendre,
la notion de service public l'emporte sur celle de rentabilité. (Ques-
tion du 15 janvier 1966.)

Réponse. — La commission des comptes de transports de la
nation et le groupe d'étude pour l'orientation des activités du
chemin de fer à moyen et à long terme du commissariat général
au plan ont suggéré, compte tenu du développement continu des
moyens individuels de transport automobile, l'établissement de bilans
économiques en vue de la suppression éventuelle, d'ici 1970, .de
services omnibus de voyageurs sur environ 3.000 kilomètres de
lignes. Ces services, dont la fréquentation est stagnante, et même
souvent en baisse, grèvent en effet de plus en plus lourdement
le compte d'exploitation de la société nationale, dont le déficit
est pris en charge par le budget de l' Etat. A la demande de l' auto-
rité de tutelle, la Société nationale des chemins de fer français
a donc été amenée à examiner la situation de ses lignes où les
trains de voyageurs pourraient être remplacés par des autocars,
dont l'exploitation se révèle nettement moins coûteuse et qui per-
mettent souvent de satisfaire avec plus de souplesse les besoins
des usagers, en desservant le centre des agglomérations et les
hameaux, dont les gares sont parfois éloignées. La Société nationale
n'a pas encore soumis aux pouvoirs publics de proposition concer-
nant le remplacement des trains de voyageurs par des services
de transports routiers sur le tronçon « Firminy—Dunières ». On ne
peut donc préjuger la solution qui sera finalement retenue. Il
ne serait d'ailleurs statué sur un tel projet qu'après consultation
des conseils généraux et des comités tect.niques départementaux
des transports intéressés. De toute façon, aucune mesure ne serait
prise sans que soient mis en place, le cas échéant, des services
de remplacement tenant compte des besoins économiques et sociaux
des populations à desservir.

17581. — M. Mer rappelle à M. le ministre de l'équipementqu' à
l 'occasion de la discussion du budget pour 1966 du ministère des
travaux publics et des transports, certaines allusions avaient été
faites à la possibilité d'une limitation des avantages tarifaires
consentis aux familles nombreuses sur les réseaux de la S. N. C. F.
Cette éventualité semble avoir provoqué une certaine émotion parmi
différentes associations familiales. II lui demande de lui préciser
qu'une telle mesure n'est absolument pas envisagée car elle ne
correspondrait en rien aux intentions manifestées depuis plusieurs
années par les deux précédents gouvernements, de mener une
politique favorable à le famille . (Question du 29janvier 1966.)

Réponse. — Au cours de l'élaboration du budget de 1966, il avait
été, en effet, envisagé de limiter le champ d'application de cer-
taines réductions tarifaires donnant iieu au versement à la S.N.C.F.
par l'Etat, d'une indemnité compensatrice. C'est ainsi qu'une limi-
tation aurait pu être apportée aux réductions accordées aux
membres de famille nombreuse voyageant en première classe. Après
étude, cette disposition n'a pas été retenue.

17686. — M . Raulet attire l'attention de M . le ministre de l'équl=
piment sur le fait que ni dans le projet de budget pour 1966, ni
dans la loi sur le V' Plan, il n 'est prévu de crédits particuliers
permettant la construction de pistes cyclables. Sans doute l'effort
entrepris pour le développement des autoroutes est-il considérable
et, lorsqu'on pense aux problèmes de la circulation, on est conduit,
naturellement, à envisager le développement des autoroutes, mais

semble qu'on oublie l'intérét que peuvent présenter les pistes
cyclables. L'usage de la bicyclette est, actuellement, beaucoup moins
développéqu' il y a quelques années, par contre, les cycles à moteur
sont de plus en plus utilisés soit par des jeunes gens qui s' en
servent pendant leurs loisirs, soit, surtout, par des travailleurs
pour lesquels ils représentent un moyen de transport fréquemment
employé. La quasi inexistence de pistes cyclables doublant nos routes,
au moins entre les grandes villes et leurs banlieues, occasionne une
gêne pour la circulation des véhicules automobiles et provoque de
nombreux accidents dont sont victimes, principalement, les cyclo-
motoristes. Il lui demande quelle est sa position à l'égard de ce
problème et quelles mesures il envisage de prendre pour déve-
lopper lespistes cyclables. (Question du5 février 1966.)

Réponse. -- Il n'est nullement question de supprimer le progaamme
de construction de pistes cyclabls, ni au titre de 1966, ni pour

l'ensemble du V. Plan. Si cette opération n'apparaît pas ,dans les
listes publiées récemment, c'est simplement parce qu'elle entre
dans la catégorie des opérations diverses non individualisées (au
même titre que les aménagements de e.:curité, par exemple). En
ce qui concerne l'année 1966, un crédit de 4,877 M F a été alloué
le 29 janvier 1966 pour l'achèvement des programmes antérieurs et
il est prévu un programme nouveau de 4 M F. Les obstacles au
développement de ce programme ne sont pas seulement d'ordre
financier; la création de pistes cyclables en zone suburbaine pose
très souvent des problèmes difficiles quant au stationnement (néces-
sité de supprimer de nombreuses places) et à la sécurité (heurts
de piétons, collisions contre les véhicules débouchant des propriétés
riveraines, traversées des voies transversales, etc.) . Dans des cas
de plus en plus nombreux, les meilleures conditions de sécurité
et de fluidité pour l'écoulement des cycles consistent dans un
élargissement de la chaussée, plutôt que dans la création de cer-
taines pistés où la sécurité est illusoire, notamment au voisinage
des carrefours.

17687. — M. Louve rappelle à M. le ministre de l'équipement
qu'il a été annoncé au cours de la dernière session parlementaire
qu'une caisse de prêts aux organismes d'H. L . M. allait être créée
dont une partie des ressources proviendrait d'une subvention du
budget général inscrite au budget de la construction (discussion
du projet de loi de finances pour 1966). D'autre part le ministre
de la construction en exercice, répondant aux questions posées
par les parlementaires dans leurs interventions relatives au budget
de son ministère, affirmait le 22 décembre 1965: « Ii s'agit
bien pour nous de financer les programmes d'H. L . M. à 100 p. 100
grâce à des crédits garantis par la caisse des dépôts et consignations.
Et je peux vous donner l'assurance que seront dégagés les moyens
de financement destinés aux 150.000 H. L. M. prévus au budget de
1966. Voilà donc tout l'intérêt de ce nouveau mode de financementa.
A ce jour, aucune mesure n'étant intervenue pour mettre cette
décision en application, il lui demande ce que le Gouvernement
a déjà fait ou compte faire pour que soit publié rapidement le
décret portant création d'une caisse de prêts aux organismes
d'H. L . M. afin de permettre à ces derniers d'entreprendre sans
tarder les réalisations nouvelles indispensables aux besoins de la
population. (Question du 5 février 1966.)

Réponse. — Les textes réglementaires portant création de la
caisse nationale des H. L . M. et fixant ses modalités de fonction-
nement seront incessamment publiés au Journal officiel.

INDUSTRIE

17449. — M . Le Lann expose à M. le ministre de l' industrie que,
dans le cadre des travaux entrepris à la suite de la promulgation
de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la
répartition des eaux et à leur protection contre la pollution, et en
attendant que les commisisons d'étude compétentes aient pu mettre
au point des procédés efficaces pour l'élimination des produits
nocifs, il semble possible d'adopter, dès à présent, dans des cas
bien caractérisés, certains modes d'élimination déjà en usage dans
d 'autres pays . C'est ainsi, par exemple, que les sociétés pétrolières,
qui traitent les produits extraits des puits sur les lieux mêmes
d'extraction, pourraient être mises dans l'obligation de réinjecter
leurs déchets dans la couche d'eau salée du fond du gisement. De
même, celles qui traitent des produits pétroliers ou en dérivant
loin des lieux d' extraction pourraient être invitées à forer des
puits d ' élimination jusqu'à une couche de marne imperméable qui
servirait de dépotoir, et dans laquelle les déchets seraient injectés,
mélangés avec un produit doué de prise, tel que ciment, chaux ou
autre . L' emploi de la technique de la fracturation hydraulique des
sols permet d'y créer de grandes capacités de stockage, assurant la
rentabilité des investissements, et le mélange des déchets avec un
produit assurant la prise hydraulique après injection, garantit la
suppression de toute filtration de produit contaminant vers des
couches voisines susceptibles d'être exploitées à quelque fin que
ce soit. Cette méthode d'élimination peut s'appliquer à une grande
partie des déchets radioactifs: et la grande exten:ion, sous le
territoire français, de marnes d'âge jurassique et crétacé, présen-
tant les caractères requis d'imperméabilité et une épaisseur suffi-
sante, devrait inciter les pouvoirs publics à rechercher des solu-
tions de ce genre . Il lui demande s'il est actuellement envisagé
de mettre en oeuvre de telles méthodes et, dans la négative, s'il
n'estime pas opportun de faire procéder à des études permettant
d'utiliser de tels procédés pour l'élimination des produits nocifs.
(Question du 22 janvier 1966.)

Réponse. — Le problème que pose l'élimination des déchets
d'origine industrielle a retenu l'attention du conseil supérieur des
établissements classés, qui vient de charger une sous-commission
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spéciale d 'experts de préparer des propositions concrètes en vue
de l'intervention éventuelle d ' une réglementation en la matière.
D ' une manière plus générale, dans le cadre de la loi du 16 décembre
1964, relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution, ce problème est également étudié au sein
du secrétariat permanent pour l 'étude des problèmes de l'eau qui
relève du Premier ministre. La solution, préconisée par l ' honorable
parlementaire, consistant à recourir à l 'enfouissement dans des
couches géologiques appropriées, présente un intérêt indéniable;
toutefois, elle ne peut être adoptée que pour certains déchets et
dans des circonstances bièn déterminées. Pour leur part, les
sociétés de pétrole utilisent déjà ce procédé . Chaque fois que
les caractéristiques du gisement rendent l ' opération possible, les
sociétés productrices de pétrole brut réinjectent dans le niveau
aquifère l 'eau salée séparée par décantation. Il en est ainsi, notam-
ment, pour les quatre sociétés productrices du bassin parisien,
dont la production journalière totalise 1 .592 mètres cubes de pétrole
brut mélangé à de l'eau salée. D' autre part, les raffineries de
pétrole traitent leurs eaux polluées par les hydrocarbures et les
phénols afin que les caractéristiques de l ' effluent rejeté dans le
milieu naturel soient conformes à celles fixées dans l 'instruction
ministérielle du 6 juin 1953, complétée par l 'instruction du 10 sep-
tembre 1957 et relative au rejet des eaux résiduaires par les
établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes,
en application de la loi du 19 décembre 1917 . Les hydrocarbures
liquides recueillis dans les installations de traitement des eaux
polluées sont repris par les raffineries ; quant aux boues, elles
sont brûlées. Celles qui proviennent du nettoyage . des réservoirs
ayant contenu de l'essence éthylée ou méthylée sont enterrées
suivant les recommandations des fabricants de plomb tétraéthyle
et de plomb tétraméthyle . Par ailleurs, il y a lieu de noter que
des études sont actuellement en cours pour déterminer la possi-
bilité de créer des capacités souterraines de stockage d' hydrocar-
bures, notamment des cavités de dissolution dans le sel . Leurs
résultats seront utilisés pour décider du meilleur mode d 'élimi-
nation des produits nocifs d'autres industries, étant précisé qu'il
ne semble pas possible de réaliser des capacités souterraines de
stockage dans des marnes, qui constituent un milieu dépourvu de
perméabilité appréciable. En ce qui concerne les déchets radio-
actifs (effluents liquides), les procédés d ' injection dans les sols, à
grande profondeur, ont fait l ' objet d'études dans différents pays,
en particulier aux Etats-Unis. Ces études ont porté sur les possi-
bilités de stockage offertes par certaines structures géologiques
poreuses, telles que celles favorables à l'e ;nmagashsement du pétrole
et du gaz, sur le stockage dans des dômes ou des mines de sel
et sur l'injection de coulis radioactifs par fracturation hydraulique
des roches. Toutefois, bien qu'elles aient donné lieu depuis plu-
sieurs années à une expérimentation à grande échelle effectuée
avec des moyens fort importants, ces recherches ne semblent pas
avoir encore abouti à une mise en exploitation régulière . En France,
cette question a fait l ' objet de certaines études préliminaires,
et le commissariat à l'énergie atomique suit avec attention l 'évo-
lution des expérimentations effectuée's à l'étranger. S 'il apparaissait
que cette technique offre des possibilités pratiques plus intéres-
santes que d 'autres procédés en cours de mise au point (comme
par exemple l 'inclusion des effluents de haute activité dans des
verres ou des céramiques), les service., compétents examineraient
la possibilité de développer, dans ce domaine, une expérimentation
sur le territoire national.

17797. — M . Michel Jacquet rappelle à M. le ministre de l' industrie
que le n° 397 de la nomenclature des établissements dangereux,
insalubres ou Incommodes classe les ateliers de tissage suivant
leur situation à l'intérieur des agglomérations. Il est ainsi prévu
le cas de l ' ateliers contigu à un immeuble habité par des tiers a.
Or, certains ateliers, installés dans un immeuble « contigu à d ' autres
Immeubles habités par des tiers s, sont séparés du mur mitoyen,
soit par une pièce d ' habitation de l 'exploitant, soit par un réduit,
soit par un couloir. Il lui demande si de tels ateliers doivent
être considérés comme • contigu à un immeuble habité par des
tiers » et si, en conséquence, on pourrait adopter la définition
suivante : 1° lorsque des tiers habitent l'immeuble où se trouve
l'atelier ou un immeuble contigu à celui qui le contient .. . s . (Ques-
tion du 12 février 1966 .)

Réponse . — La réglementation relative aux établissements dan-
gereux, insalubres ou incommodes prévoit un classement différent
des ateliers de tissage (n° 397 de la nomenclature) suivant que ces
ateliers sont contigus ou non à un immeuble habité par des tiers.
Pour l'application de cette disposition, c'est la situation des ateliers
eux-mêmes qui est prise en considération et non celle des immeubles
dans lesquels ils sont implantés. En conséquence, ne sont pas
contigus à un immeuble habité par des tiers les ateliers qui sont
séparés de cet immeuble soit par une pièce d'habitation de l'exploi-
tant, soit par un réduit, soit par un couloir.

INTERIEUR

17696. — M . Krieg appelle l' attention de M . le ministre de l'intérieur
sur la réponse, donnée au Journal officiel, débats A . N ., du 25 novem-
bre 1965, à sa question écrite n" 16184 . Cette réponse traduit l 'inté-
rêt que prend le Gouvernement à la situation de cette catégorie
de rapatriés, et l'étude d ' un moratoire est la preuve de sa volonté
d'y apporter de justes solutions . Toutefois il ne saurait lui échapper
que, dans l'immédiat, des décisions préliminaires s' imposent . Les
menaces de transmission dés dossiers au Trésor, et d'avertissements
par voie d ' huissier, qui sembleraient préluder à une action en
justice en vue de saisir les biens gagés, conduiraient le Gouverne-
ment à ester en cours étrangère contre ses ressortissants, para-
chevant la ruine de . ces malheureux, ruine mise en oeuvre par
les gouvernements en cause, ce qui est impensable . Il conviendrait
donc_ que menaces et poursuites cessent, et que les annuités retard
figurent au débit d'un compte d'attente. (Question du 5 février
1968.)

Réponse . — La diligence avec laquelle les poursuites seront éven-
tuellement engagées contre les bénéficiaires de prêts fonciers de
réinstallation qui ne peuvent faire face à leur engagements, relève
de M. le ministre de l'économie et des finances à qui l 'honorable
parlementaire est invité à s ' adresser pour connaître les intentions
de ce département ministériel à cet égard.

17802 . — M. Raymond Barbet rappelle à M. le ministre de
l ' intérieur que lors de la discussion du budget de son département
ministériel, il a été amené à lui signaler la situation faite aux
contractuels ayant occupé des emplois vacants de titulaires en
Algérie, anciens inspecteurs nommés officiers de police adjoints et
gardiens de la paix, à qui l 'intégration dans les services corres-
pondants en France est toujours refusée. Il lui demande de lui
faire connaître les dispositions qu' il compte prendre pour mettre
fin à une situation aussi anormale, préjudiciable à cette catégorie
de fonctionnaires, d'autant plus qu' en application du décret du
27 octobre 1959, les commissaires contractuels de police ont
été titularisés dans leur fonction . (Question du' 12 février 1966.)

Réponse . — Le ministre de l ' intérieur n'ignore pas la situation
des officiers de police adjoints et des gardiens de la paix qui
servaient sous contrat en Algérie . Si aucune mesure spéciale de
titularisation n ' a pu être prise en leur faveur, ils ont, par contre,
pu se prévaloir des dispositions qui ont réglé ce problème pour
l ' ensemble de la fonction publique . Bénéficiaires du décret n" 64 .373
du 25 avril 1964 pris pour l'application de l'ordonnance n" 62.401
du 11 avril 1964, ils ont été autorisés à se présenter aux concours
donnant accès aux emplois homologues à ceux qu ' ils occupaient,
sans que puissent leur être opposées les conditions de durée de
service statutairement exigibles ; la limite d 'âge étant également
reculée d 'une durée de trois ans . Ainsi a pu être régularisée la
situation d'un nombre relativement important d'agents contractuels
ayant servi en Algérie.

17950. — M . Baudis expose à M . le ministre de l'intérieur que les
commis nouvelle formule des préfectures et des services annexes
n ' ont pas bénéficié jusqu'à présent des avantages du reclassement
à l'échelle E S 4 qui a été octroyé par une circulaire du 6 mai 1959
aux commis des P. T. T. et du Trésor . Il lui demande s'il peut
donner l 'assurance que ce problème sera inscrit à l 'ordre du jour
du conseil supérieur de la fonction publique, lors de sa prochaine
réunion — ainsi que la promesse en a été faite récemment aux
représentants des organisations syndicales intéressées — et que
toutes décisions utiles seront prises pour faire cesser une disparité
qu'aucune raison ne semble justifier . (Question du 19 février 1966.)

Réponse . — Le ministre de l'intérieur proposera l'inscription
d'un projet de revision de la carrière des commis de préfecture,
qui comportera le classement indiciaire dans l'échelle ES 4, à
l'ordre du jour de la prochaine réunion du conseil supérieur de la
fonction publique. Le comité technique paritaire central des préfec -
tures, aux travaux duquel participent les organisations syndicales
représentatives, a été tenu informé de cette proposition qui devra
être accompagnée d'une revision statutaire conforme aux conditions
rappelées par M . le ministre d'Etat chargé de la réforme adminis'
trative dans sa réponse à la question écrite n° 15644 du 21 août
1965, posée par M . Manceau . Par ailleurs, le problème particulier d 'un
reclassement conforme aux dispositions de la circulaire du 6 mai
1959.fait actuellement l'objet d'une étude de :a part des adminis-
trations compétentes.

18084 . — M. Ducoloné expose à M . le ministre de l'intérieur que
la loi n" 64.707 du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région
parisienne doit entrer en application au plus tard le 1^' janvier
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1968 . Déjà un certain nombre de démarches administratives doivent
être accomplies auprès des préfets délégués des futurs départements, Magistrats de

	

l'ordre

	

judiciaire.
dont- les numéros-figurent dès à présent sur les plaques minéra-
logiques des véhicules automobiles et sur les cachets postaux . Or,

(Métropole, D. O. M ., T. O.M., administration centrale .)

en 1967, doivent se dérouler des consultations électorales, élections
au conseil général, élections législatives. Il lui demande de lui
indiquer si ces élections vont se dérouler suivant un nouveau
découpage des circonscriptions dans le cadre territorial des nouveaux
départements . (Question du 26 février 1966.)

Réponse. — Les élections législatives de 1967 dans les départements
de la région parisienne auront lieu dans le cadre de circonscriptions
électorales modifiées, compte tenu des nouvelles limites départe-
mentales. Par ailleurs, la loi n" 64-707 du 10 juillet 1964 a prévu que
la législation de droit commun serait applicable aux départements
de la région parisienne. Des études sont en conséquence poursuivies
en vue de modifier le nombre et la contexture des vingt-deux cantons
suburbains de la Seine répartis entre les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et qui, depuis
la loi du 29 mai 1925, ne servent plus de cadre à l ' élection a les
conseillers généraux . Cet aménagement sera opéré selon la procédure
prévue par l 'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative
à la modification des circonscriptions administratives territoriales .

Juges de paix du cadre d'extinction	
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439
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880
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JEUNESSE ET SPORTS

17958. — Mme Vaillant-Couturier attire l ' attention de M. le
ministre de la jeunesse et des sports sur le fait que l'édification
de la piscine de Cachan est retardée, la notification de la décision
prise, il y a plusieurs mois, d ' attribuer une subvention pour la
réalisation de cet ouvrage n ' étant toujours pas parvenue à la
municipalité de Cachan. Elle lui demande quelle mesure il compte
prendre afin que la décision prise soit mise rapidement en appli-
cation, étant donné l'intérêt et l'urgence que représente la
construction d 'une piscine dans une ville où la population scolaire
est particulièrement dense. (Question du 19 février 1966.)

Réponse . — L'aide de l'Etat telle qu'elle était prévue au IV' Plan
n'aurait pas permis à la ville de Cachan d 'assurer une couverture
financière suffisante de l 'opération relative à la construction d ' une
piscine. C'est la raison pour laquelle cette opération a été reportée
au V. Plan où elle est inscrite en tête dé programme . Le décalage
dans l'attribution de la subvention sera donc faible et largement
compensé par des conditions financières nettement plus favorables.

JUSTICE

17814. — M. Georges Germain demande à M . le ministre de la
justice de lui faire connaître quels étaient, au 1' ' janvier 1966:
1° le nombre de magistrats de l'ordre judiciaire du deuxième grade,
premier groupe ; 2° le nombre de magistrats de l'ordre judiciaire du
deuxième grade, deuxième groupe ; 3° le nombre de magistrats de
l'ordre judiciaire du premier grade, premier goupé ; 4° le nombre de
magistrats de l'ordre judiciaire du premier grade, deuxième groupe ;
5° le nombre de magistrats de l'ordre judiciaire hors hiérarchie ;
6° le nombre d'auditeurs au Conseil d'Etat, de 2' classe ; 7° le
nombre d'auditeurs au Conseil d'Etat de 1" classe ; 8° le nombre
de maîtres des requêtes au Conseil d'Etat ; 9° le nombre de
conseillers en service ordinaire ; 10° le nombre de conseillers en
service extraordinaire . (Question du 12 février 1966 .)

Réponse . La situation des effectifs, d'une part, des magistrats
de l'ordre judiciaire, d'autre part, des membres du Conseil d'Etat,
s'établit au 1" janvier 1966 de la manière suivante :

Conseil d'Etat.

(1) Ne sont pas compris dans ces chiffres les magistrats maintenus
par ordre détachés (coopération, divers, Cour de sûreté de l 'Etat),
en congé spécial, en congé de longue durée, en disponibilité.
Les magistrats se trouvant dans les situations énumérées ci-dessus
se répartissent de la manière suivante à l'intérieur des grades :
hors hiérarchie, 40 ; jr"grade (2' groupe), 93 ; 1" r grade (1' r groupe),
66 ; 2' grade (2' groupe), 126 ; 2' grade (1^' groupe), 310 ; cadre
d 'extinction, 32.

(2) Les juges de paix du cadre d'extinction sont rémunérés sur
les vacances de juges d'instance et ils n'ont pas d'effectif budgétaire.
Toutefois, un crédit correspondant à la rémunération de quarante
juges de paix est inscrit au budget.

17962 . — M . Flornoy appelle l'attention de M . le ministre 'de la
justice sur les dispositions du décret n" 65-226 du 25 mars 1965
fixant les conditions d ' application de la loi du 21 juin 1960
interdisant certaines pratiques en matière de transactions portant
sur les immeubles et des fonds de commerce . Il lui expose que
la réglementation résultant des articles 26 et suivants de ce texte,
qui prévoient les conditions dans lesquelles les administrateurs
de biens sont habilités à recevoir des versements ou remises, lui
apparait comme particulièrement compliquée et rigoureuse . Les
intéressés se voient en effet dans l'obligation de procéder à des
formalités qui semblent .relçver davantage de tracasseries admi-
nistratives que d'une véritable nécessité . Avant l'intervention du
texte précité, les administrateurs de biens ne pouvaient exercer
leur activité que munis d'un pouvoir régulier ; de même, leur
gestion devait faire l ' objet d 'une reddition des comptes . La nou-
velle réglementation ne peut donc apporter aucune garantie
nouvelle aux mandants, mais impose par contre aux intéressés
un surcroit important de travail et complique singulièrement
l'exercice de leur activité . Il lui demande en conséquence :
1° quelles raisons ont motivé la mise en place d'une telle régle-
mentation ; 2" s'il ne pourrait envisager, soit de simplifier les
formalités en cause, soit de supprimer purement et simplement
les dispositions du décret se rapportant aux administrateurs de
tiens. (Question du 19 février 1966.)

Réponse . — Le titre II du décret n" 65-226 du 25 mars 1965,
pris en application des 2° et 3° de l'article 2 de la loi n° 60-580
du 21 juin 1960 interdisant certaines pratiques en matière de
transactions portant sur des immeubles ou des fonds de com-
merce, a pour objet, par la garantie d'une société de caution
mutuelle ou le dépôt immédiat et obligatoire des fonds ou effets
à un compte bancaire ou postal, d'assurer la représentation des
versements ou remises effectués entre les •mains des administra-
teurs de biens, mandataires et syndics de copropriété. Ce texte
à la préparation duquel les représentants des professions inté-
ressées ont d'ailleurs été associés, a consacré certaines pratiques
antérieures comme celles visées à l'article 29, alinéa 1 . Il n'apporte
aucune modification fondamentale aux conditions dans lesquelles
les administrateurs de biens exerçaient leurs activités profes-
sionnelles, du moins lorsqu'ils sont adhérents d'une société de
caution mutuelle . Dans le cas contraire, Ils sont seulement tenus
de 'déposer, sans délai, à un compte bancaire ou postal les
sommes ou valeurs reçues à l'occasion des opérations auxquelles
ils se livrent ou prêtent leurs concours . L'unique formalité admi-
nistrative imposée à ces personnes est une déclaration annuelle
à la préfecture pou: laquelle, d'ailleurs, le seul document qu'elles
aient personnellement à établir — t>, défaut d'avoir adhéré à une
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société de caution — est un état de leurs mandants . Dans ces
conditions, il semble difficile de simplifier davantage les obliga-
tions résultant du titre II du décret du 25 mars 1965. Il apparait,
en outre, sous réserve de l ' appréciation des tribunaux, que
l ' abrogation des dispositions des articles 26 et suivants de ce»
décret aurait pour effet, dans l ' état actuel de la législation,
d 'interdire aux personnes visées au 3" de l'article 2 de la loi
du 21 juin 1960 de recevoir tous versements ou remises.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

17815 . — M. Fouet expose à M. le ministre des postes et télé-
communications que les retraits à vue des comptes chèques pos-
taux rencontrent de plus en plus la faveur du public . Il lui
demande s ' il n 'estime pas utile de porter le plafond de ces
retraits à vue dés 1 .000 à 2 .000 francs, comme le souhaite la
majorité des usagers . (Question du 12 février 1966 .)

Réponse . -- Le service des retraits à vue est uniquement fonds,
sur la confiance accordée aux titulaires de comptes courants
postaux ; en effet, le paiement est réalisé après simple vérifi-
cation de la signature, c'est-à-dire sans contrôle préalable de
l'existence au compte d'une provision suffisante . Aussi, pour
éviter d'engager trop lourdement la responsabilité de l 'gdminis-
tration des postes et télécommunications, le plafond des retraits
à vue a été fixé à 1 .000 F en accord avec le département des
finances. II correspond, d'ailleurs, au montant maximum des
chèques non certifiés acceptés par les comptables publics et notam-
ment par les receveurs des postes en règlement d 'opérations au
comptant, telles que les souscriptions aux bons du Trésor, les
achats de timbres-poste, etc . On observera, du reste, que le
montant maximum des retraits à vue donne satisfaction à la
majorité des usagers . En effet, si on se réfère aux opérations
do- paiement à vue réalisées aux guichets des centres de chèques
postaux, pour lesquelles le montant n'est pas limité, on constate
que 80 p . 100 des titulaires effectuent des retraits inférieurs
il 1 .000 F . Il est précisé enfin que le service des retraits à
vue doit être considéré comme une facilité supplémentaire
accordée depuis quelques années aux titulaires de comptes cou-
rants postaux. Mais ceux d ' entre eux qui ont des besoins plus
importants de numéraire ont toujours la possibilité soit, s ' ils
habitent une ville siège d'un centre de chèques postaux, d 'opérer
directement aux guichets de leur centre, des retraits limités
seulement par l ' avoir de leur compte, soit d'établir un chèque
postal à leur profit . Dans ce cas, le chèque, adressé au centre
de chèques postaux par le bénéficiaire, est alors transformé en
mandat et réglé à l'intéressé selon les modalités de paiement
propres à ces titres. Pour ces diverses raisons, il n 'est pas
envisagé, dans l ' immédiat, de modifier le plafond des retraits
à vue.

17818 . — M . Davoust signale à M . le ministre des postes et télé-
communications que !a situation des contrôleurs des installations
électromécaniques du service des télécommunications telle qu'elle
a déjà été exposée dans la question écrite n' 17474 (J . O ., débats
A . N. du 22 janvier 1966) se trouve encore aggravée en ' ce qui
concerne l'année 1966 -- et probablement les années suivantes —
à la suite de la décision administrative en vertu de laquelle, lors
du prochain concours interne, il ne sera procédé à aucun recrute-
ment d'inspecteurs de la branche telécomrunications . S ' ils dé-
sirent bénéficier des débouchés que leur offre le concours, les
C . I . E . M . se trouvent ainsi obligés d ' abandonner leur spécialité
et de choisir une orientation nouvelle en quittant la branche télé-
communications. Il lui demande s'il n'estime pas qu ' une telle
situation constitue une injustice à l'égard des C . I. E . M . et risque
d ' être également préjudiciable au bor, fonctionnement du service
des télécommunications, et s 'il n'envisage pas de prendre un cer-
tain nombre de mesures pour apporter à ce problème une solution
équitable . (Question du 12 février 1966J

Réponse . — Le recrutement des inspecteurs élèves doit se faire
uniquement en raison des besoins des services . Or, en 1966, l'ef-
fectif des inspecteurs en fonctions atteindra le cadre budgétaire
au service des télécommunications . tandis qu'un important déficit
existera au service postal . La spécialisation du concours de 1966
ne peut donc pas être préjudiciable au service des télécommunica-
tions . Cette mesure n ' est pas davantage inéquitable pour les
contrôleurs (branche installations électromécaniques) qui conti-
nuent, dans des conditions inchangées, et en subissant les mêmes
épreuves, à pouvoir obtenir un emploi d ' inspecteur-élève, mais en
recevant, bien entendu, une affectation dans les services où les
effectifs ('inspecteurs sont largement déficitaires .

17966. — M. Manceau expose à M . le ministre des postes et télé-
communications qu'en raison de l'insuffisance du réseau télépho-
nique et de l'effectif du personnel dans la Sarthe, les conditions
dans lesquelles travaillent les agents chargés de l'exploitation du
service du téléphone sont devenues très pénibles . Le port du casque,
le bruit dans la salle, la position pénible des opératrices devant le
meuble téléphonique, les horaires ne permettant pas une vie fami-
liale normale contribuent à une tension nerveuse dangereuse.
Cependant ce personnel répond en permanence et dans les meil-
leures conditions possibles à la demande des usagers (jour, heures
tardives, nuit, dimanche et jour de fête) . Compte tenu de cette
situation, il lui demande s ' il n'entend pas assurer une compensa-
tion double aux heures de service effectuées les dimanches et jours
fériés . (Question du 19 février 1966).

Réponse . — La réglementation actuelle prévoit, quel que soit
le service auquel appartiennent les agents, l'octroi d'un repos
d'une durée égale, en principe aux 4/3 de la durée de la vacation
assurée un dimanche ou un jute férié, afin de compenser la
sujétion particulière que représente l'obligation de travailler ces
jours-là. L 'octroi depuis 1961 de la « surcompensation » égale au
tiers de la durée de la vacation constitue une notable améliora-
tion par rapport à la situation antérieure (compensation égale
au temps de travail accompli) et représente pour le budget annexe
une lourde charge qu ' il ne peut être envisagé d'accroître.

REFORME ADMINISTRATIVE

17968. — M. Henry Rey appelle l'attention de M . le ministre
d 'Etat chargé de la réforme administrative sur les dispositions
de la loi n' 64-586 du 24 juin 1964 autorisant un recrutement
exceptionnel de fonctionnaires de la sûreté nationale et de la
préfecture de police . Il lui fait remarquer que les commandants
ct . officiers de paix de la sûreté nationale sont écartés des dispo-
sitions de ce texte bien qu'ils appartiennent aux services actifs
de police au même titre que les officiers de police, les officiers
de police adjoints, les gradés et gardiens de la paix . L ' article 2
du décret n" 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d'adminis-
tration publique, fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires de la sûreté nationale, situe, d'ailleurs, le corps
des commandants et officiers immédiatement après le corps des
commissaires de police . L'article 3 du décret ne 54-580 du 3 juin
1954 relatif au statut particulier des commissaires de police précise
que ceux-ci sont recrutés par un concours ouvert aux personnels
du service actif de la sûreté nationale, comptant quatre années
de service actif et âgés de trente-cinq ans au plus au janvier
de l ' année du concours . Les commandants et officiers de paix
de la sûreté nationale appartenant au service actif ont donc
formellement vocation pour l ' accès au corps supérieur des com-
missaires de police . D'ailleurs, chaque année, un certain nombre
d ' officiers de paix sont nommés élèves commissaires . Les com-
mandants et officiers de paix n'ont, comme les officiers de police,
d'autre débouché de carrière que le corps des commissaires de
police . D y a lieu de remarquer, également, que les officiers de
police ont une situation indiciaire comparable à celle des officiers
de paix . Compte tenu de ces différentes raisons, il semble tout
à fait normal que la loi n^ 64-586 du 24 juin 1964 ne s'applique
pas aux commandants et officiers de paix . Il lui demande s' il
n'envisage pas de déposer un projet de loi tendant à compléter
la loi précitée de telle sorte que les commandants et officiers
de paix puissent accéder, comme les officiers de police et officiers
de police adjoints, au corps des commissaires de police . (Question
au 19 février 1966 .)

Réponse. — La structure hiérarchique de la sûreté nationale
ne présente pas un caractère monolithique, mais comporte, au
contraire, deux filières au sommet desquelles se trouvent respecti-
sement le corps des commissaires de police (personnel en civil)
et celui des commandants et officiers de paix (personnel en
tenue) . Ces deux corps n ' étant pas dans la même filière, il n ' y
a donc pas subordination hiérarchique de l'un à l'autre, comme
semble le penser l ' honorable parlementaire . D ' autre part, les
commissaires de police sont recrutés par la voie d'un concours
ouvert, sur le plan interne, à l ' ensemble des agents de la sûreté
nationale remplissant certaines conditions d ' àge et d'années de
service et les commandants et officiers de paix n'ont donc pas
pour l 'accès au corps des commissaires de police une vocation
plus particulière que les autres fonctionnaires de la sûreté
nationale . Tant en ce qui concerne la préfecture de police que
la sûreté nationale, la loi du 24 juin 1964 a instauré un système
complet de recrutement à l'intérieur de chaque filière ; chercher
à modifier le texte dans le sens souhaité par l ' honorable parle-
mentaire conduirait à remettre en cause le fond même de l'opé-
ration, qui a été conçue dans le respect de la structure actuelle
de la sûreté nationale.
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l'Aveyron. Il lui demande en outre s'il a l'intention de proposer
une augmentation globale des crédits affectés à ces subventions
dans le budget de 1966.

17296. — 15 janvier 1966 . — M. Sallenave expose à M. le ministre
de l'agriculture que les personnels forestiers sont placés dans une
regrettable incertitude en ce qui concerne Lee avenir, du fait
qu 'au 1°' janvier 1966, date de l'entrée en vigueur de la loi
n° 64-1278 du 23 décembre 1964 portant création de l'office natio-
nal des forêts, ils ne sont toujours pas fixés : d'une part, sur le
maintien de leur qualité de fonctionnaire, soit dans le cadre de
l'État, - soit dans le cadre de l'établissement public et, d'autre part,
sur la remise en ordre de leur rémunération, justifiée par le carac-
tère technique de leur travail . Il lui demande dans quels délais
sera publié le statut de ce personnel forestier.

17298. — 15 janvier 1966. — M . de Poulpiquet expose à M. le
ministre de l'agriculture que dans la région du Nord-Finistère la
co-exploitation entre parents et les enfants est de règle . Une
association de fait se forme aussitôt après le mariage du fils ou
de la fille désirant s'installer dans la ferme ; elle dure généralement
jusqu 'à la retraite des parents . Ceux-ci, s' ils sont propriétaires de
la ferme, consentent donc d 'abord à leur enfant un bail d ' une partie
indivise, généralement de la moitié ou des deux tiers de la ferme,
assorti d'une cession d'une partie du cheptel et du matériel servant
à l'exploitation . Après quelques années de co-exploitation, les parents
se proposent de vendre ou de faire donation de leur ferme à leur
fils ou fille et sollicitent l'indemnité viagère de départ. Le bail
d'abord et la vente ensuite n 'ont qu ' un seul but, l'installation dans
les meilleures conditions d'un jeune agriculteur dans la ferme de
ses parents. Il lui demande si, lorsque les deux actes sont postérieurs
à la loi du 8 août 1962, l'élément mobile de l'indemnité viagère de
départ est calculé d'après le revenu total de l'exploitation ou
seulement sur la fraction que les parents avaient réservée jusqu 'à
la vente. Si l 'interprétation de la loi n ' est pas faite dans le
sens le plus favorable aux cédants, ceux-ci seront privés 9 fois sur
10 d'une bonne partie des avantages de la loi. Cela serait tout-à-fait
injuste et il en résulterait sûrement des conséquences très graves :
pour pouvoir toucher la totalité de l'indemnité viagère de départ, les
p arents auront tendance à conserver l'exploitation de la totalité de
leur ferme jusqu ' à l' âge requis pour solliciter leur retraite, au lieu
d'y associer 10 ou 15 ans plus tôt leur fils ou leur fille . Le but
du législateur — qui est d' inciter les agriculteurs âgés à céder
leur exploitation — ne serait donc pas atteint, d 'autant que l'enfant
risque de ne pas vouloir rester comme salarié de ses parents, dans
une situation précaire, jusqu'à l'âge de 40 ans peut-être, si bien
qu'au jour de leur retraite, les parents ne trouveront plus aucun
successeur dans leur famille.

17299. — 15 janvier 1966. — M . Roger Roucaute expose à M. . lo
ministre de l'agriculture les difficultés croissantes qu'éprouvent
les exploitants cévenols pour écouler leur production de pommes sur
le marché. Un nouveau débouché pourrait leur être offert par la
fabrication de jus de fruit à base de pommes . C'est pourquoi, il
lui demande s'il entend donner son appui à la réalisation, dans le
département du Gard, d'un projet permettant la fabrication et le
stockage de jus de pommes, et quelles mesures il compte prendre
à cet effet.

17300. — 15 janvier 1966 . — M. Bizet expose à M. le ministre de
l'agriculture que les entreprises laitières de transformation ont vu
leurs frais de traitement augmenter de 3 à 5 p. 100 alors que dans
le même temps, leurs prix de vente ont diminué sensiblement pour
un certain nombre de produits . Il en résulte que le prix du lait
payé à la production est Inférieur à celui qui était pratiqué pendant
la période correspondante de 1964. Seule, une politique de
prélèvement sur leurs ressources propres — politique qui comporte
des risques et qui est en contradiction avec des conditions normales
de gestion — amène certaines entreprises à dépasser ce prix . II lui
fait observer que l'augmentation du prix d'intervention du beurre
décidée par le Gouvernement n'a eu, jusqu'à ce jour, aucun effet,
la méthode d'établissement de la cotation, qui ne reflète pas la
situation exacte du marché du beurre en vrac, empêchant le déclen-
chement des achats . D'autre part, il attire son attention sur les
conséquences d'un stockage du beurre actuellement de l'ordre de
80 .000 tonnes, et qui risque d'être encore plus éievé au 1°' avril
1986. Il lui demande s'il n'envisage pas : 1° d'utiliser toutes les
possibilités de soutien des prix que donne le règlement laitier
communautaire et de modifier le rnode de calcul de la cotation
d'intervention pour répondre à l'esprit de ce règlement ; 2° de

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu -

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 61 du règlement.)

17277. — 15 janvier 1966. — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre de l 'éducation nationale qu' il vient d'être saisi d' une motion
adoptée par les habitants d 'Achères, à l'issue d ' une rencontre
relative à la situation de l'enseignement primaire dans leur commune.
Dans cette ville de Seine-et-Oise, pour accueillir les enfants scolari-
sables pendant l 'année 1965-1966, il eût fallu créer quatorze postes
d'instituteurs et d'institutrices et prévoir la construction de neuf
nouvelles classes (5 classes étant actuellement disponibles mais non
pourvues d'instituteurs) . Soucieuse de doter sa commune d'un équipe-
ment scolaire répondant aux besoins de la population, la municipalité
d'Achères a prévu la construction du groupe scolaire Champs-de-
Villars pour la réalisation duquel l'Etat a admis le principe d ' une
subvention. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que le montant de cette subvention soit mis rapidement à la dispo-
sition de la ville d'Achères afin que ne soit pas davantage retardée
la réalisation du groupe scolaire Champs-de-Villars.

17292. — 15 janvier 1966. — M . Delong demande d M . le ministre
de l'agriculture s 'il ne pourrait effectuer un nouvel examen des
dispositions contenues dans le décret n° 65-577 du 15 juillet 1965 et
concernant tout particulièrement les nouvelles caractéristiques des
prêts d'installation aux jeunes agriculteurs . En effet, les surfaces
pondérées de référence retenues à la base pour le calcul des dimen-
sions de l 'exploitation à mettre en valeur sont, en Haute-Marne, une
entrave pour l'installation de jeunes agriculteurs et demandent à
être définies de façon plus libérale.

17293 . — 15 janvier 1966 . — M. Davoust expose à M . le ministre de
l 'agriculture le cas d'un exploitant agricole auquel le comité perma-
nent de la commission départementale des structures agricoles a
refusé l'attribution de l' indemnité viagère de départ servie par
le F. A. S. A. S . A. pour la raison suivante : e condition d'âge non
remplie a . En réalité, l'intéressé avait dû céder son exploitation le
1•' mai 1965 pour se conformer aux usages locaux en vertu desquels
le point de départ d'un bail doit être fixé à cette date, alors qu'il
n'a atteint l 'âge de soixante ans qu ' en juillet 1965, soit deux mois
plus tard. Il lui demande s'il n'estime pas qu 'il serait opportun de
prévoir des dispositions particulières pour tenir compte du fait que,
dans bien des régions, la signature des baux intervient à des
dates fixées par les usages, et s' il ne pourrait envisager par exemple
d'accorder aux cultivateurs partants, la possibilité de bénéficier de
l'indemnité viagère de départ même si la condition d'âge n'est
remplie que dans un délai de 2, 3, 4, 5 ou 6 mois puisque, dans de
telles conditions, ils ne sont pas en mesure de choisir la date de
cession de leur exploitation.

17294 . — 15 janvier 1966 . — M. Delong attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les inquiétudes du personnel de
l'office national des forêts . La loi n° 64-1278 du 23 décembre 1964
a créé l 'office national des forêts et fixé au 1" janvier 1966 le
début de son activité. Cete création a toujours été présentée comme
un moyen d'améliorer les conditions de travail et l'efficacité des
forestiers, en procédant à une véritable réorganisation, en alignant
leur carrières sur celles de leurs homologues techniques et en effec-
tuant une remise en ordre de leur rémunération . L'office est entré
en activité le 1" janvier 1966, mais les personnels ignorent encore
dans quelles conditions ils conserveront leur qualité de fonctionnaire,
en particulier s'ils seront gérés par l'Etat ou par l'établissement
public . Il lui demande s'il compte prendre les mesures nécessaires
pour mettre fin rapidement au malaise que crée cette absence
d'Information.

17295 . — 15 janvier 1966 . — M. Robert Fabre demande à M . le
ministre de l'agriculture quel a été le montant . des subventions
allouées par l'Etat . aux syndicats communaux ou inter-communaux
d'adduction d'eau en 1964 et en 1965 : 1° dans l 'ensemble du pays ;
2° dans la région Midi-Pyrénées ; 3° dans le département de
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prendre toutes mesures utiles afin qu'une solution soit apportée au
grave problème de la résorption des excédents occasionnés par la
conjonction d'une année favorable avec l'accroissement des impor-
tations et une diminution importante des exportations.

17301 . — 15 janvier 1966 . — M . Bérard demande à M. le ministre
de l'agriculture si, dans les coopératives vinicoles ayant comme
activité exclusive la transformation des vendanges apportées en
vin de consommation courante, la pratique de la déduction des
rétrocessions de vin sur lés apports des sociétaires peut être
envisagée, nonobstant les prescriptions du code de commerce et
du plan comptable de la coopération agricole.

17302. — 15 janvier 1966 . — M . Bérard expose à M . le ministre
de l'agriculture que l 'article 22 des statuts types des coopératives
agricoles prévoit que les administrateurs sont nommés pour trois
ans et renouvelables par tiers chaque année . Il lui demande :
1" s' il faut bien entendre par année l' espace de temps compris
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles ; 2° si un
conseil d'administration élu à la suite d'une démission collective,
en cours d'exercice, n ' est nommé que pour le temps restant à courir
sur le mandat des administrateurs démissionnaires ou s'il est
nommé pour la durée fixée par les statuts ; 3° si l'assemblée géné-
rale annuelle, appelée à délibérer sur les comptes de l'exercice au
cours duquel est intervenue la démission du conseil d ' administration,
doit renouveler le tiers des membres du conseil d'administration.

17327 . — 15 janvier 1966 . — M. Fenton demande à M. le ministre
de l'éducation nationale pourquoi le B . U. S ., qui était chargé de
l'édition des brochures sur les ressources scolaires départementales,
a été brutalement dessaisi de cette tâche, alors que la préparation des
broèhures pour l 'année scolaire 1965-1966 était t^ès avancée et que
des dépenses importantes avaient été engagées . Il voudrait savoir
quelle était la signification d'une mesure prise par un service de
l'administration centrale, dont il ne veut pas douter qu ' elle sera
rapportée. R voudrait, enfin, être assuré que la décision qu ' a prise
le ministre de l'éducation nationale d'y faire figurer, cette année,
des établissements privés sous contrat n 'est pas à l'origine des
nouvelles instructions et qu'elle sera maintenue.

17353. — 15 janvier 1966 . — M. Roger Roucaute expose à M. le
ministre de l'industrie que l 'ensemble du personnel du siège régional
d'Alès de la société Projets industriels et constructions (P. I. C .),
dont le siège principal est à Fontainebleau, vient d 'être avisé de
son licenciement général . La suppression pure et simple de ce
centre régional, privant de leur emploi 75 personnes (bureau d ' études,
ateliers, chantiers), sera durement ressentie dans l 'économie régio-
nale. C'est pourquoi il lui demande : 1° si des dispositions ont été
prises par le Gouvernement afin d 'empêcher la fermeture défi-
nitive de cette entreprise ; 2° quelles mesures il compte prendre
pour aider le personnel licencié à se reclasser ou à se reconvertir
dans la région.

17361 . — 15 janvier 1966 . — M . Lapeyrusse expose à M. le
ministre de la justice que le décret n" 59-139 du 7 janvier 1959
donne aux caisses d'allocations familiales et d'assurances sociales
le droit de délivrer une contrainte pour la poursuite' en recou-
vrement des cotisations qui leur sont dues . Incidemment les caisses
autonomes d'assurances vieillesse des non-salariés délivrent elles
aussi une contrainte sur cette base. 6 lui demande : 1° si cette
procédure est valable en ce qui concerne ces organismes ; 2° dans
l'affirmative, si cette contrainte, qui est délivrée à l'insu du
poursuivi, et assimilée à un jugement, n 'est pas un jugement
par défaut et ne doit donc pas, de ce fait, être signifiée dans les
six mois. Il désirerait savoir ce qu'il y a lieu de penser d'une
contrainte délivrée dans ces conditions et qui fut signifiée seule-
ment deux ans et demi plus tard.

17602. — 29 janvier 1968. — M. Neuwirth expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'il apparait que les mesures devant
conduire notre pays à adopter la journée continue dans les grandes
agglomérations, se trouveraient incomplètes si le problème des
horaires scolaires n'était pas réglé conjointement . En effet, l'adop-
tion de cette formule, qui est celle de tous les Etats modernes,

aboutit à la semaine de cinq jours . C ' est pourquoi il lui demande
s'il est dans ses intentions d'alléger le programme quotidien, afin
de permettre l'extension du repos du samedi.

17709. — 12 février 1966 . — M . Davoust demande à M. le Premier
ministre : 1" à quelles dates le ministre de l'intérieur du Maroc
s ' est rendu en France en octobre et novembre 1965 ; s 'il est
exact que lors de ses séjours il a rencontré des personnalités
françaises : lesquelles? à quel endroit? 2" si une enquête admi-
nistrative indépendamment de l'instruction judiciaire est en cours
concernant les circonstances de l'enlèvement de M. Ben Barka;
3" quelles mesures ont été prises sur le plan des sanctions concer
nant les fonctionnaires qui ont été soit complices soit informés de
l'enlèvement de M. Ben Barka.

17710. — 12 évrier 1966. — M. Etienne Fajon rappelle à M . le
Premier ministre que dans une question écrite n" 16032 du 2 octobre
1965 il avait attiré son attention sur les justes revendications du
corps des géomètres de l 'institut géographique national qui deman-
daient à obtenir les mêmes qualifications et les mêmes avantages
que les géomètres du cadastre. La réponse ministérielle (Journal
officiel, Débats A. N. du 11 novembre 1965) laissait entendre que le
statut en préparation résoudrait le problème en ce sens . Si tel est
bien l 'esprit général du nouveau statut, il reste que l 'accord donné
par le ministre des finances, avant le remaniement ministériel, n 'a
pas eu de suite concrète. Le problème . n 'est donc pas réglé, d 'autant
que le ministre des travaux publics, lui aussi concerné, n'a pas pré-
cisé sa position en cette affaire depuis le mois de septembre, ni
maintenant le ministre de l 'équipement . Ainsi donc l'homologie
complète aux trois niveaux de grades des géomètres de l 'institut
géographique national et des géomètres du cadastre n'est pas encore
entrée en application bien que le rapporteur général du budget
pour 1966 ait émis un avis favorable à cette mesure . Les inté-
ressés qui par ailleurs ont constaté que la réponse écrite de
M. le Premier ministre ne porte que sur le premier niveau de grade,
souhaitent donc une nouvelle intervention de sa part . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour assurer l'application de l ' homologie complète aux
trois niveaux de grades entre les géomètres de l ' institut géogra-
phique national et les géomètres du cadastre . (Question du 12 février
1966, transmise pour attribution à M. le ministre de l' équipement.)

17711 . — 12 février 1966 . — M . Rabourdin attire l' attention de M. le
ministre de l'équipement sur le conflit qui continue d 'opposer la
direction de la compagnie nationale Air France à l'ensemble du
personnel navigant. Ce conflit a pris naissance à la suite du non-
respect d'un contrat à long terme signé entre Air France et le
personnel navigant. En 1958, des négociations étaient entreprises au
sein de la compagnie Air France pour aboutir le 19 septembre 1958
à la signature d ' un protocole d ' accord dit c Contrat de progrès
à long terme a. Le ministre de tutelle, qui était alors le ministre
des travaux publics et des transports, autorisa la compagnie Air
France à souscrire un tel engagement. Le contrat prévoyait : 1° un
lien direct entre les rémunérations du personnel navigant et celles
du personnel au sol ; 2° l'entrée en viguéur le 1" janvier 1959.
Le 25 février 1959, la direction d'Air France précisait les moda-
lités et la date d'effet rétroactif de ce protocole, après accord du
Gouvernement. Or, en 1963, la direction ' d'Air France a décidé
une série d ' augmentations pour le personnel au sol et un rattrapage
au 1" janvier 1964 de 1,70 p . 100, au titre de reliquat de rattra-
page . En ce qui concerne le personnel navigant, il n'a pas été
fait application des termes du contrat. Le lien n'a pas été respecté.
Le rattrapage n'a pas été accordé au personnel navigant . L'augmen-
tation totale de 4,20 p . 100 + 50 F de prime prévus ne leur a pas
été appliquée, non par décision de la compagnie d' Air France mais
par ordré du ministre des travaux publics et des transports (lettre
du 16 avril 1963) et sur l 'intervention expresse du ministre des
finances et des affaires économiques. Une telle dénonciation d'un
contrat, préalablement souhaité et accepté par les pouvoirs publics,
ne pouvait que provoquer les mouvements sociaux que nous avons
connus dans ce secteur : en particulier, la grève du personnel
navigant d'Air France . En conséquence, il apparait souhaitable que
le Gouvernement accepte, dans un délai très rapproché et dans le
cadre de la politique sociale qu ' il entend mener, les obligations aux-
quelles il a lui-même souscrit. Le Gouvernement démontrerait ainsi
sa volonté de fonder une politique sociale dynamique sur l'idée
d'un a contrat social e . En maintenant sa position actuelle, le Gou-
vernement empêcherait les organisations syndicales et profession-
nelles d'aborder le dialogue avec l'Etat dans un esprit de confiance
réciproque . II lui demande donc s' il a l 'intention de faire appliquer
dans un avenir proche les dispositions du protocole et de faire
procéder aux rattrapages nécessaires .
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17714. — 12 février 1966. — M . Pierre Bas appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sur la
situation inquiétante, en France, de la musique. Cette dernière
traverse une crise croissante . De nombreux orchestres ont disparu,
les jeunes musiciens ne trouvent plus de débouchés . Les intéressés
réclament notamment la signature d ' une convention nationale de
la musique, la création d 'une carte professionnelle et la réglemen-
tation de la musique enregistrée . D 'autre part, une action devrait
être menée afin d ' intégrer la musique à la politique des loisirs,
et notamment dans les maisons de la culture . Il lui demande quelles
mesures il a l'intention de prendre en ce domaine.

17715 . — 12 février 1966 — M. Péronnet demande à M. le ministre
des affaires étrangères de lui faire connaître le nombre des membres
du personnel français des enseignements du premier degré, du
deuxième degré et de l'enseignement supérieur, enseignant actuel-
lement à l 'étranger, la liste des pays où ils exercent ainsi que
le nombre d'enseignants français dans chacun de ces pays.

17717. — 12 février 1966. — M . Poudevigne expose à M . le ministre
des affaires sociales que les cotisations dues au titre des allocations
familiales sont exigibles en une seule fois pour les exploitants
agricoles, le 31 juillet, et en deux fois, les 31 juillet et 31 janvier
pour les artisans et les personnes exerçant des professions connexes.
Il lui demande quelles raisons justifient cette différence de traite-
ment dont pâtissent les agriculteurs.

17721 . — 12 février 1966 . — M. Trémollières expose à M . le
ministre des affaires sociales que, lorsqu 'un assuré remet un dossier
à sa caisse de sécurité sociale, celle-ci ne lui délivre aucun reçu,
ce qui a pour effet de donner naissance à des contestations qui
pourraient être évitées. Les services d ' aide sociale remettent
toujours, en ce qui les concerne, un récépissé aux déposants,
ce qui diminue les risques de pertes de pièces ou de dossiers et
ce qui évite toute contestation . Il lui demande s'il n 'envisage pas
de demander aux caisses de sécurité sociale d ' utiliser la procédure
suivie, en ce domaine, par les services d 'aide sociale.

17722 . — 12 février 1966 . — M. Privat rappelle à M . le ministre
des affaires sociales qu 'un projet de statut est à l'étude pour les
manipulateurs d'électro-radiologie médicale . Il lui demande : 1" si la
parité qui était reconnue aux membres de cette profession para-
médicale, depuis la Libération, avec les autres professions spécia-
lisées (laborantins, masseurs) a été maintenue ; 2° si les recom-
mandations de l' Office mondial de la santé seront suivies, notamment
en ce qui concerne les congés spéciaux d ' hiver ou de printemps et
le carnet de santé individuel du manipulateur où seraient consignés
les résultats des examens hématologiques auxquels l'intéressé doit
se soumettre fréquemment ; 3" à quelle date approximative le statut
de manipulateur d 'électro-radiologie médicale doit être publié.

17123 . — 12 février 1966 . — M. Nègre expose à M. le ministre
des affaires sociales que, depuis un certain nombre d ' années, des
établissements d ' hospitalisation, de soins ou de cure publics cet,
faute de candidats laborantins, recruté des préparateurs en phar-
macie pour les affecter dans leurs services de laboratoire où ils
ont reçu une formation de laborantin, formation qui peut être
attestée par le chef de laboratoire . Il lui demande : 1° si ces
agents peuvent obtenir des commissions régionales d 'intégration
prévues à l 'article 25 du décret n" 64-748 du 17 juillet 1964, la
double intégration de préparateur en pharmacie et de technicien
de laboratoire. Si l'obtention de l'un ou l'autre titre n'a aucune
conséquence au point de vue des indices de traitement, il n ' en est
pas de méme, en effet, en cas de demande de mutation de la part
de ces agents ; 2° si tous les agents en fonction, concernés par
le décret du 17 juillet 1964, peuvent espérer la parution prochaine
de la liste des diplômes ou titres ou qualifications professionnelles,
parution qui permettrait enfin aux commissions régionales d'inté-
gration de siéger. A ce propos, il se permet de rappeler les craintes
qu ' il avait déjà exprimées dans sa question écrite n° 15620 du
7 août 1965, sur le made d'attribution de la prime de service à
ces mêmes personnels qui attendent leur reclassement, craintes
que la réponse faite le 25 septembre n'a pas apaisées .

17724. — 12 février 1966 . — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre
demande à M. le ministre des affaires sociales si les honoraires
alloués par un organisme privé d'enseignement professionnel à
des collaborateurs affiliés à l' un des régimes spéciaux de sécurité
sociale sont suceptibles d'être assujettis aux cotisations de régime
général . S'il en est ainsi, elle désirerait savoir si des mesures
sont envisagées pour modifier la situation desdits centres d'ensei-
gnement au regard de la sécurité sociale afin de leur éviter l'impo-
sition d ' aussi lourdes charges sans avantage aucun pour les intéressés
et favoriser ainsi, conformément aux voeux souvent exprimés par le
Gouvernement, le développement de l 'enseignement professionnel
et, partant, la promotion sociale.

17725 . — 12 février 1966. — M. Henri Duffaut expose à M. le
ministre des affaires sociales que, lorsque les travaux d ' architecture
sont assez importants dans une ville, un service particulier peut
être créé ayant à sa tête un architecte soumis au statut général
du personnel communal. Il n 'est toutefois pas interdit à ces
fonctionnaires, avec l'autorisation de leur maire, d 'effectuer, comme
d'ailleurs certains fonctionnaires d'Etat, des travaux particuliers.
Les rémunérations versées à ces fonctionnaires d 'Etat sont regar-
dées, lors de leur distribution, comme des indemnités accessoires
au traitement proprement dit perçu par les intéressés . Ils ne sont
pas, de ce chef, considérés comme travailleurs indépendant au
regard des cotisations sociales . 11 lui demande si, mutatis mutandis,
la même solution n ' est pas applicable aux fonctionnaires communaux
et, plus particulièrement, aux architectes fonctionnaires des collec-
tivités locales.

17726. — 12 février 1966 . — M . Derniers signale à M. le ministre
des affaires sociales l'accroissement du nombre de jeunes gens
de plus de 16 ans qui, après avoir quitté l ' école, rencontrent les
pires difficultés pour trouver un emploi . Il lui demande s 'il
envisage de modifier la législation en vigueur, en vue d ' ouvrir' à
ces jeunes gens, demandeurs d'emploi pour la première fois, le
droit aux prestations de sécurité sociale, allocations familiales Y
compris.

17727. — 12 février 1966 . — )`Ame Prin expose à M. le ministre
des affaires sociales le cas d ' une femme fonctionnaire de la Manu-
facture des tabacs qui a dû à plusieurs reprises prendre des congés
pour élever ses cinq enfants. Elle lui demande s 'il ne serait pas
possible pour l 'intéressée de racheter cette année de congé et
d'effectuer le versement des cotisations correspondantes à la sécu-
rité sociales, afin que ces annuités soient prises en compte pour le
calcul de la retraite.

17728. — 12 février 1966. — M. Martel demande à M. le ministre
des affaires sociales de lui préciser si les aveugles et grands infirmes
de l 'aide sociale, titulaires à ce titre de la carte de récité ou
d'invalidité délivrée par les préfectures, peuvent bénéficier de
l 'ensemble des avantages accordés précédemment aux possesseurs
de la carte sociale des économiquement faibles . Il lui demande de lui
préciser la liste de ces avantages.

17729. — 12 février 1966 . — M. Balmigère expose à M . le ministre
des affaires sociales que lors de sa visite dans le bassin minier de
l ' Hérault, le 22 avril 1960, il avait assuré que le Gouvernement
garantirait un emploi sur place aux mineurs licenciés à la suite
de la fermeture des puits et prendrait des mesures pour empêcher
le déclin économique de la région . Or, la principale « usine de
reconversion n (I' Ineurco, au Bousquet-d ' Orb) vient de déposer son
bilan et de licencier 250 travailleurs. Il lui demande : 1° quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour assurer le maintien
en activité de cette entreprise ; 2" comment il entend respecter
les promesses qu 'il a laites lui-méme, au nom du Gouvernement,
à la population du Bousquet-d 'Orb et de Graissessac ; 3" si le
Gouvernement ne juge pas utile d 'examiner également les moyens
d ' exploiter le charbon de ce bassin notamment en développant
la centrale thermique et en créant une industrie à base de houille.

17730. — 12 février 1966 . — M . Tirefort rappelle à M. le ministre
des affaires sociales que la loi n" 52.1322 du 15 décembre 1952 a
institué un code du travail dans les territoires et territoires associés
relevant du ministère de la France d'outre-mer. Il lui demande
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si ce texte était, en décembre 1953, applicable au Viet-Nam, lequel,
semble-t-il, - était encore à cette date, un territoire associé. Si cette
question comporte une réponse négative, il lui demande quelles
dispositions fixent les conditions d' emploi des travailleurs français
à l ' étranger et plus particulièrement, si une convention avait été
conclue, à cet égard, entre la France et le Viet-Nam, conviention qui
aurait été applicable à la date précitée . En l 'absence de convention
de cet ordre et compte tenu des liens qui pouvaient encore exister
entre la France et le Viet-Nam en décembre 1953, il lui demande
dans quelles mesures les lois françaises sur l 'emploi des travailleurs
et les conventions collectives sont applicables à un ressortissant
français travailant au Viet-Nam à cette date, sans contrat de travail
avec une lettre de simple engagement.

17731 . 12 février 1966 . — M . Georges Germain expose à M . le
ministre des affaires sociales qu ' un décret n" 65-1116 du 17 décem-
bre 1965 a e substitué » aux deux établissements publics d ' Etat du
secteur pétrolier, à savoir : le «Bureau de Recherches de Pétroles »
ou « B . R . P . » et la « Régie Autonome des Pétroles » ou e R . A . P. »,
un établissement public d' Etat unique dénommé : « Entreprise de
Recherches et d 'Activités Pétrolières » ou « E. R . A. P . », et qu'un
second décret n" 65-1117 du 17 décembre 1965 a fixé les règles
d 'organisation administrative et financière de ce nouvel établis-
sement : la R. A. P . avait une activité propre de recherches et
d ' exploitation, intervenant directement et procédant elle-même 3
ces opérations , titulaire de nombreux permis et de plusieurs
concessions, elle intervenait en métropole, ainsi qu 'au Sahara et
à l 'étranger, et possédait un personnel relativement nombreux
(1 .500 personnes environ) qui était représenté au conseil d ' adminis-
tration par trois élus de chacune des trois catégories de personnel :
ouvriers, employés et cadres (Art . 2 du décret n" 47-2071 du 22 octo-
bre 1947, modifié par le décret n° 55. 787 du 10 juin 19571 . Le B. R . P.,
au contraire, ne pouvait intervenir directement et accomplir en
son nom des opérations de recherches ou d 'exploitation ; charge
d ' accomplir une «mission» et disposant de certains pouvoirs
exorbitants de droit commun, il se bornait à financer des filiales et,
quoique qualifié d 'établissement public à caractère industriel et
commercial, il agissait plus en établissement public à caractère
« administratif », avec un personnel peu nombreux (150 personnes
environ), dont la représentation au conseil d 'administration ne se
justifiait peut-étre pas en raison de la nature de l'activité de cet
établissement. Au sein du conseil d 'administration du nouvel établis-
sement public l ' E . R . A. P., il n ' est prévu, selon l 'article 5 du
décret n° 65-1117 du 17 décembre 1965, la présence ni de repris-
sentants élus du personnel, ni de ' représentants des organisations
syndicales . Il lui signale que, toutefois, selon certains bruits, les
pouvoirs publics ont donné l ' assurance verbale que sur les six
personnalités choisies en raison de leur compétence pour siéger
au conseil de l ' E . R . A. P., deux seraient désignées parmi les
représentants de confédérations syndicales et seraient assistées de
deux suppléants pris parmi les membres des personnels du groupe
E . R . A. P . et choisis de telle sorte qu ' ils appartiennent à deus
autres confédérations syndicales, étant précisé qu 'il ne s ' agit là
que d ' assurances verbales, donc révocables puisqu 'elles ne résultent
pas d ' une obligation imposée par les textes . II lui rappelle, enfin,
que lors du débat à l ' Assemblée nationale sur le projet de loi
portant modification de la loi sur les comités d 'entreprises (J. O.
Débats parlementaires A. N . 1965, p. 2699) M. le ministre du travail,
pour écarter les amendements n — 1 et 53 qui tendaient à rendre
obligatoire la constitution de comités d 'entreprises dans les entre-
prises du secteur public et nationalisé, déclarait que «dans les
entreprises nationalisées, . . . cette participation directe (des salarid-i
est organiquement assurée par la présence de membres du
personnel au sein du conseil d 'administration et qu ' il semble donc
que la doctrine du Gouvernement est de considérer cette parti-
cipation comme un principe • « organique » de la gestion de .e
entreprises du secteur public. Il lui demande en conséquence:
1" s ' il existe des établissements publics à caractère industriel et
commercial dont les textes organiques ne prévoient pas la représen-
tation au conseil d ' administration, soit des personnels, soit des
organisations syndicales ; éventuellement, quelle est la liste de ces
établissements, en précisant pour chacun d ' eux s 'il n ' existe pas d,
comité d'entreprise ; 2" quels sont les motifs qui ont incité le
Gouvernement à ne pas conserver au conseil d ' administration de
l'E . R . A . P . la représentation élue du personnel qui existait au
conseil d 'administration de la R . A . P. ; 3" quelles sont les raisons
que le Gouvernement peut invoquer pour justifier l 'absence, dans
le décret n" 65-1117 précité, de toute prévision concernant la repré-
sentation au conseil d' administration de l 'E. R. A . P ., soit du personnel,
soit des organisations syndicales ; 4" s'il n 'estime pas qu 'une telle
situation est en contradiction avec la doctrine gouvernementale
telle qu'elle a été exposée par le ministre du travail devant l 'Assem-
blée nationale au cours de la deuxième séance du 28 juin 1965 ; 5" s'il
n ' envisage pas de rétablir, comme le demandent les personnels de
l ' E . R. A . P ., la représentation élue des personnels au conseil du
nouvel établissement, telle qu'elle existait du conseil de la R. A. P

17742. — 12 février 1966. — M . Tourné expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que l'arrêté du
26 juillet 1961 dispose qu ' un diplôme d ' honneur est institué en
faveur des porte-drapeau des associations d ' anciens combattants et
victimes de la guerre . Il lui demande à quelle date sera promulguée
la promotion de 1965 et à quel moment les diplômes destinés aux
bénéficiaires de cette distinction seront effectivement remis.

17746. — 12 février 1966 . — M. Raoul Bayou expose à M. le
ministre des armées que les brigades de gendarmerie n 'ont pas
toujours les moyens nécessaires pour remplir correctement et effica-
cement leur mission , notamment, lorsque ces brigades disposent
de véhicules automobiles, les contingents d 'essence qui leur sont
alloués demeurent souvent nettement insuffisants . Il lui demande
s 'il n 'envisage pas d'augmenter ces contingents d'essence en les
adaptant exactement aux besoins de chaque brigade.

17750. — 12 février 1966. — M . Schloesing expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que la loi n" 64-1339 du 26 décem-
bre 1964 relative au code des pensions de retraite prévoit, clans
son article 11, qu 'un règlement d'administration publique déter-
minera les conditions dans lesquelles une allocation annuelle pourra
être attribuée, à cornpter .iu 1"' décembre 1964 et jusqu ' à l 'âge
de cinquante-cinq ans, aux veuves bénéficiaires d 'une pension don:
la jouissance est différée jusqu 'à cet àge. II lui demande de préciser
à quelle date sera promulgué le règlement d ' administration publique
susvisé.

17751 . — 12 février 1966 . — M . Cermolacce attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les conséquences
dramatiques pour les ouvriers, techniciens et ingénieurs des chan-
tiers de constructions navales de la côte méditerranéenne à Port-
de-Bouc et à la Seyne, de la menace de fermeture de ces chantiers.
II en souligne les implications économiques, sociales et humaines,
locales et régionales . L'économie de deux villes importantes des
départements des Bouches-du-Rhône et du Var est directement visée,
de même que les personnels de nombreuses entreprises sous-trai-
tantes de ces chantiers. Dans un temps où les besoins en navires
neufs sont importants, afin de maintenir et développer le potentiel
de notre flotte de commerce, l 'on constate dans ces deux affaires
l'application d ' une politique délibérée qui a pour objet la recherche
de la concentration des chantiers, afin de permettre une réduction
importante de l'effectif de main-d ' oeuvre et parallèlement un déve-
loppement conséquent de la productivité et de la production . De cette
politique, découlant des dispositions contenues dans le « livre
blanc » de ' la construction navale, seuls retireront avantage les
grands trusts qui se verront placés à la tête de ces nouvelles
constructions et cela au détriment du développement de l'écono-
mie régionale et locale. S ' il est vrai qu ' en matière de constructions
navales, il y a nécessité de reviser les options définies par le
« livre blanc », dans l 'immédiat se pose le maintien du salaire
et du plein emploi des personnels . Les organisations syndicales
ont fait connattre les propositions susceptibles de résoudre les
préoccupations des travailleurs. Il lui demande quelle suite sera
donnée à ces propositions conformes à l ' intérêt général et Permet-
tant d ' assurer la continuité de l ' emploi dans les chantiers de
constructions navales intéressés.

17752 . — 12 février 1966 . — M. Chérasse expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la revalorisation du classement
indiciaire des cadres de carrière devient un impératif, non seule-
ment pour réparer l ' injustice flagrante que constitue le décalage
d 'environ 25 p . 100 de l 'échelle indiciaire des militaires au regard
de celle des fonctionnaires civils, mais aussi pour attirer davantage
les élites dans la future armée à haute technicité que le Gouver-
nement met sur pied . Il lui rappelle ses interventions en 1063
et 1965 pour demander, notamment, que le Gouvernement veuille
bien envisager la création d'un conseil supérieur de la fonction
militaire susceptible, d ' une part de défendre les légitimes intérêts
des cadres en activité et en retraite, d 'autre part, d 'aider les ins-
tances ministérielles à repenser le problème du reclassement indi-
ciaire évoqué ci-dessus . II lui demande s ' il n 'estime pas nécessaire
de faire en sorte que toutes mesures utiles soient priser dans les
meilleurs délais pour la création de ce conseil supérieur.

17753 . — 12 février 1966 . — M. Chérasse expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation critique des agriculteurs
de la Seine-Maritime dont les revenus ont été très fortement dimi•
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nuée eu égard aux intempéries de l'an dernier . Cette situation a
motivé d 'ailleurs le déclenchement de la procédure pour l 'applica-
tion de la loi sur les calamités . Mais aucune indemnité n'a encore
été attribuée aux sinistrés dont l ' endettement s' est sensiblement
aggravé au cours de ces derniers mois. ll lui demande s' il n 'estime
pas nécessaire de les faire bénéficier de remises d'impôts et, en,
tout état de cause, d'accorder aux intéressés des facilités de verse-
ment qu'ils seront invités à déterminer eux-mêmes en accord avec
l'administration locale.

17754 . — 12 février 196G. — M. Rossi expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : aux termes
du décret n° 65-968 du 28 octobre 1965, relatif aux renseignements
que les entreprises doivent fournir en même temps que la décla-
ration prévue à l'article 53 du code général des impôts, le compte
d'exploitation générale doit faire mention de la T. V. A. ou de
la T. P. S . acquittée à l'achat et non comprise dans l 'évaluation
des stocks au début et à la fin de l'exercice . Il lui demande com-
ment il entend faire application de cette disposition . Les stocks
d' une entreprise industrielle en produits semi-ouvrés et en produits
finis sont estimés au prix de revient, lequel tient compte du
prix hors taxes des matières. employées, du coût de la main-
d' oeuvre et d ' une quote-part de frais de fabrication . II désirerait
savoir si, pour ee. conformer aux dispositions du décret susvisé,
les entreprises mirant tenues d'établir leurs inventaires annuels en
décomptant séparément pour chaque article la part de matière
première comprise dans le prix de revient ; par ailleurs, certaines
fabrications comportant l'emploi de matières soumises à un régime
différent au point de vue des taxes sur le chiffre d'affaires, si,
dans ce cas, les entreprises seront tenues de décomposer, par
catégorie de taux pour chaque article, le prix des matières incluses
dans leur prix d revient, ce qui représenterait dans certains cas
un travail important . Il serait souhaitable que des mesures fussent
adoptées en vue d'alléger le plus possible la charge des obligations
fiscales des entreprises.

17755. — 12 février 1966 . — M. Prlvat rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que : en 1958 il avait été décidé
par la direction des services financiers d 'E. D. F. que des prêts
seraient consentis aux élèves des écoles d'ingénieurs, des facultés
des sciences et des centres d ' application et de formation de Paris
et de Lyon, pendant une durée de cinq ans et que ces prêts
devaient être amortis par l 'organisme employeur (E . D. F.) et
qu'ils ne seraient passibles d' aucune taxe ni soumis à aucune rete-
nue ou cotisation ; 2° cette position était confirmée en 1961 dans
le Manuel pratique des Questions du personnel qui précisait bien
que les allocations versées par E. D. F. n'avaient pas le caractère
d'un salaire mais celui d'un prêt éventuellement remboursable
et e non imposable s ; 3' par note du 28 septembre 1965 E . D . F.
a envoyé à chaque bénéficiaire des prêts ainsi consentis, une
lettre leur faisant connaître qu'à la suite d'une décision de la
direction générale des impôts au ministère des finances, le prêt
dont il avait bénéficié devait revêtir, à compter du 1' janvier 1966,
le caractère de revenu imposable. Il s ' étonne que des engagements
pris par écrit en 1958 puissent être reniés en 1955 . Il lui demande,
en conséquence, s'il n'estime pas indispensable de revenir sur sa
dernière décision qui a donné à ces prêts le caractère d'un revenu
imposable.

17756. -- 12 février 1966. — M . Boulay indique à M. le ministre
de l'économie et des finances que les collectivités locales, et notam-
ment les communes, ont de plus en plus de difficultés à trouver
les emprunts nécessaires pour financer les équipements dont elles
sont les maîtres d 'oeuvre. Il lui indique que cette situation est pro-
voquée par un changement important intervenu dans le rôle de la
Caisse des dépôts et consignations, traditionnellement le premier
prêteur des collectivités, cet établissement public finançant par
priorité, depuis le plan de stabilisation et la nouvelle politique
budgétaire, des opérations incombant à l'Etat . Il lui rappelle toute-
fois que le V• Plan 1966 .1970 prévoit que les collectivités locales
vont être les maîtres d'oeuvre de la plupart des équipements
collectifs et qu'elles risquent donc de se heurter à des difficultés
de financement, leurs ressources étant malgré tout limitées et les
possibilités d'emprunts, dans la conjoncture actuelle, pratiquement
fermées. Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaître :
1° s'il compte présenter au Parlement, lors de sa prochaine session
ordinaire, un projet de loi déterminant, par catégorie d'action et
d'équipement, les modalités de base applicables en règle générale
pour l'obtention des subventions du budget de l'Etat ; 2° s'il
compte présenter au Parlement, lors de la même session, un projet
de loi portant code des emprunts des collectivités publiques et

déterminant, d'une manière générale et fermement établies, les
règles de base permettant d ' obtenir un emprunt, étant entendu que
ces règles doivent être, par catégorie d'opération, automatiques
quant à leur application et qu ' elles doivent fixer nettement les
conditions et les limites de la politique sélective des emprunts
inscrite au V' Plan et dont aucun élu local ne peut, à ce jour,
dire quelle est sa philosophie.

17757. — 12 février 1966 . — M. Rossi appelle l ' attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les modifications inter-
venues dans la doctrine administrative relativement aux biens ouvrant
droit à la déduction financière de la T. V . A ., telles qu ' elles sont
exposées dans la note D . G. L du 12 octobre 1965 et reprises dans
le B. O. C. I ., n ' 35, première partie, page 113. Il lui demande
notamment si pourrait être autorisée la récupération de la T . V. A.
ayant grevé l'achat puis l'entretien des véhicules porte-engins des
entreprises de travaux publics utilisés uniquement pour le déplace-
ment de leurs matériels organiques, lesdits porte-engins étant
l'accessoire obligatoire de matériels ouvrant droit à la déduction
et se trouvant d'autre part exonérés des taxes sur les véhicules de
transport de marchandises.

17758 . — 12 février 1966 . — M. Rossi expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : une société
anonyme immobilière de copropriété divise a été constituée le
31 décembre 1962, sous le régime de la loi du 28 juin 1938, par un
apport immobilier résultant de la scission d' une société industrielle
et commerciale, sous le bénéfice de l'article 210 du code général
des impôts . Ce bien immobilier a été utilisé par cette dernière
société comme usine de production jusqu' en mai 1961 et, à cette
date, donné en location à une tierce entreprise n'ayant avec la
première aucun lien de dépendance . Observation est faite qu'en
1959 la société scindée a accepté, en échange du droit de construire
une nouvelle usine dans la région parisienne, l'abandon de son
ancien établissement en vue de l'édification d'un ensemble immo-
bilier à usage principal d'habitation. Des démarches en vue de
l 'obtention du permis de construire sont actuellement en cours.
Devant les difficultés techniques et financières rencontrées pour la
réalisation de l'objet social, les actionnaires ont suspendu pro-
visoirement l ' opération de construction qui est le but assigné à leur
société . Toutefois un actionnaire envisage de céder dès maintenant
à- un autre actionnaire une partie de ses titres, et ce, pour leur
valeur nominale. Il lui demande si, à l'occasion de la cession d'ac-
tions envisagée, les dispositions de l'alinéa 2 du paragraphe VI de
l 'article 3 de la loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963 sont bien applica-
bles et, dans l'affirmative, si le droit d 'acte de 4,20 p. 100 prévu à l'ar-
ticle 727 du code général des impôts serait exigible . Dans cette
hypothése, les opérations de cession de titres donneraient lieu à une
double imposition, le droit d 'acte de 4,20 p . 100 pendant la période de
non-transparence fiscale de la société et la T. V . A . au cours de
la période suivante. Les dispositions de l'article 3-VI de la loi
précitée n 'ayant eu pour but que d ' assurer le contrôle des opé-
rations de cette nature, il lui demande si, dans le cas présent,
s'agissant d'une cession entre actionnaires, la formalité de l'enre-
gistrement ne pourrait être requise à titre gratuit.

17759. — 12 février 1966 . — M. Kaspereit expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d'un particulier qui a acheté,
en 1942, des arbres sur pied se ' trouvant dans une forêt . Le
propriétaire du sol de l'époque avait donné son accord pour que
lesdits arbres puissent être conservés en l'état, et ce, pendant une
période pouvant aller jusqu 'à vingt années. Par la suite, ce pro-
priétaire a vendu le sol forestier à une société de reboisement,
laquelle a reconduit l'accord précédent . Aujourd'hui, le propriétaire
des arbres voudrait réaliser son capital. Il lui demande si le pro-
duit de ces arbres sur pied est imposable et, dans l 'affirmative,
sur quelles bases et en vertu de quelles dispositions.

17760. — 12 février 1966 . — M . Lecornu demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de lui faire connaître le produit de
la redevance sur les consommations d'eau pour les années 1963 et
1964 et, pour les mêmes années, les crédits d'adduction en autori-
sations de programme et en crédits de paiement, la part attribuée
aux communes rurales devant faire l'objet d'une ventilation spéciale.
Il lui demande en outre si des mesures sont envisagées pour unifier
le prix de l'eau sur l'ensemble du territoire.
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17761 . — 12 février 1966. — M. Balmigère expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la société Ineurco qui possédait
au Bousquet-d'Orb (Hérault) une usine de bâtiments préfabriqués
a déposé son bilan et licencié 250 travailleurs dont de nombreux
mineurs s reconvertis a à qui le Gouvernement avait garanti un
emploi stable dans la ville lors de la fermeture des puits. Il lui
demande : 1° quel est le montant des primes et des prêts versés
par l' État à cette société pour la création de l'usine du Bousquet-
d'Orb ; 2° comment le Gouvernement a contrôlé remploi de ces
sommes ; 3° s 'il ne juge pas nécessaire d'ordonner une enquête sur
cette affaire.

17762. — 12 février 1966 . — M. Rossi attire l'attention de M. le
ministre des l 'économie et des finances sur l'article 1630, paragra-
phe P', du code général des impôts qui assujettit au prélèvement
de 5 p. 100 en faveur du fonds national d'amélioration de l'habitat, les
loyers des locaux qui sont soumis, quant à la réglementation du prix,
aux dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° t septembre 1948. Or,
chacun sait que de multiples modifications ont été apportées à ce
texte, notamment, en dernier lieu, par le décret n° 65483 du
26 juin 1965, en vertu desquelles la réglementation des prix des
loyers n'est plus prévue ni dans toutes les communes, ni pour tous
les locaux et que son champ d'application s'est considérablement
réduit. Ce qui fait qu'en définitive le prélèvement de 5 p. 100 n'est
plus applicable qu'aux loyers qui restent soumis aux dispositions
de la loi du 1" septembre 1948, c 'est-à-dire aux, loyers qui subissent
une certaine limitation Il lui fait remarquer que les dispositions
actuelles de la législation relative au prélèvement de 5 p . 100 sur
les loyers aboutissent à ce qu'il soit payé seulement par les pro-
priétaires dont les loyers sont les plus bas. Il lui demande si des
dispositions plus équitables ne pourraient être envisagées.

17763. — 12 février 1966 . — M. Berthouln appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la loi n° 62-873 du
31 juillet 1962, article 26 (art . 39 quinquiès D du code général des
impôts), qui doit être interprétée dans le sens le plus' favorable
aux entreprises industrielles et commerciales ; cette loi a eu pour
objet de favoriser le regroupement, la modernisation des entre-
prises et l'amélioration de la productivité ; aucune autre condition,
not'mment sur la nature des fabrications, n'a été posée par la loi.
Il !ni demande si les entreprises qui répondent aux seules conditions
posées par la loi, sous réserve de leur honorabilité et de leur
solvabilité, peuvent être agréées par le comité n° 1 du conseil de
direction du fonds de développement économique et social pour
bénéficier de l'amortissement exceptionnel de 25 p. 100.

17764. — 12 février 1966. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre
de l'économie et des finances ce qui suit : suivant acte passé devant
notaire le 31 octobre 1958, Mme veuve X. . . a donné en location à
sa fille, Mlle X.. . une ferme de 6 hectares 40 ares 26 centiares, pour
une durée de bail de neuf ans à compter du 29 septembre 1958.
En 1959, Mlle X. . . a épousé M . Y... qui, depuis lors, exploite cette
ferme avec son épouse Suivant acte notarié, en date du 15 janvier
1965, M. et Mme Y.. . ont acquis, moyennant le prix de 12.000 F,
de la sœur de Mme Y . . ., diverses parcelles de terre d'une étendue
de 1 hectare 46 ares 41 centiares, faisant partie de la ferme donnée
à bail à Mlle X.. . en 1958 L'administration de l'enregistrement
réclame à M. et Mme Y.. . le paiement des droits de mutation sur
la moitié de la communauté, soit sur la somme de 6 .000 F. Il lui
demande si, dans la circonstance, il ne convient pas de considérer
qu'il s'agit d'une acquisition faite par le preneur d'un bail rural,
titulaire du droit de préemption, devant bénéficier de -l'exonération
des droits de mutation et des taxes additionnelles locales, prévue
à l'article 1373 sexiéa B du code général des impôts, dès .lors que
l'intéressé prend l'engagement d'exploiter personnellement le fonds
pendant un délai minimum de cinq ans à compter de l'acquisition.

17766. — 12 février 1966. — M. Trémolllères attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que les
personnes agées, titulaires d'allocation vieillesse se voient parfois
imposées à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ; d'une
façon très sensible à la suite de la perception de rappels d'allo-
cation vieillesse -ou d'allocation supplémentaire du F . N. S. portant
sur pluà!eurs années. La relative importance. de ces rappels pro-
voque un accroissement brusque et provisoire de leurs ressources
et entrains une imposition. qui . ne semble pas justifiée. S'il n'y
avait pas eu de tels rappels et si les sommes correspondantes
avaient été échelonnées sur les années normales de perception des

droits des intéressés, les sommes touchées n'auraient provoqué
qu'un relèvement insignifiant de l'imposition . Il lui demande si,
dans des cas semblables, il ne serait pas possible de prendre
en compte, pour l 'imposition à l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, la seule partie de ces ressources supplémentaires corres-
pondant à l'année en cours.

17767. — 12 février 1966. — M. Jean Bénard attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les graves diffi-
cultés de trésorerie que rencontrent certaines caisses départemen-
tales de mutualité sociale agricole en raison du retard avec lequel
elles , reçoivent les fonds qui leur sont dus par la caisse nationale
de sécurité sociale. II lui cite, par exemple, le cas d'une caisse
départementale qui n'a reçu qu'au début de février 1966 les
sommes destinées au paiement des arrérages de pensions venant
à échéance le 31 décembre 1965 . Les retraités perçoivent ainsi
leur pension avec plus d'un mois de retard, alors que la plupart
d'entre eux, ayant des ressources extrêmement modestes, ont
un besoin urgent de leur pension pour vivre . Il lui demande
s'il n'envisage pas de prendre, de toute urgence, les décisions
qui s'imposent pour mettre les caisses de mutualité sociale agricole
en mesure de faire face à leurs Échéances.

17768. — 12 février 1966. M. Christian Bonnet expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que, dans le cadre de
leur programme en matière d'action sanitaire et sociale — dont
les principaux chapitres sont énumérés en annexe 3 à l'arrêté
du 29 juillet 1964 — les caisses d'allocations familiales attribuent
des prestations familiales extra-légales jusqu'à l'âge de vingt-
cinq ans pour les enfants poursuivant leurs études . Il lui demande
s'il n'estime pas normal que des avantages analogues soient prévus
en faveur des agents de l'Etat, en activité ou en retraite, dont
les enfants poursuivent leurs études au-delà de la limite d'âge
prévue pour l'attribution des prestations légales, et quelles mesures
il compte prendre pour réaliser cette parité.

17769. — 12 février 1966 . — M . Michel Jacquet expose à M . le
ministre de l'économie et des finances à la suite de la publication
de l'arrêté du 14- décembre 1964 limitant les taux de commission
pour les assurances relatives à des véhicules terrestres à moteur,
et du décret n° 65-71 du 29 janvier 1965 portant aménagement
de certaines dispositions des titres IV et V du décret du 14 juin
1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances
de toute nature et de capitalisation, ét tendant à l'organisation
de l'industrie des assurances, une compagnie d'assurances a
décidé de procéder à une réforme complète de son système
d'agents I. A. R . D. en créant un nouveau contrat d ' agent
salarié a et en mettant ses agents dans l'obligation de choisir
entre le poste e d'agent salarié » tel qu'il existait auparavant
et le nouveau contrat e d'agent salarié a, étant précisé que les
agents qui conserveront leur ancien statut n 'auront pas les pleins
pouvoirs en matière de règlement de sinistres et que leurs commis-
sions seront diminuées, en conséquence, sur tous les contrats des
branches I . A. R. D. (alors que l'arrêté du 14 décembre 1964

- vise seulement la branche automobile) . Il lui demande si les dispo-
sitions de l'arrêté et du décret susvisés autorisent — ou même
obligent — une compagnie d'assurances à procéder à une telle
réforme, la plupart des agents importants refusant de signer le
nouveau contrat d'agent salarié qui comporte des clauses inaccep-
tables, et qui a pour effet de les classer dans une catégorie
réduisant leurs commissions et leurs pouvoirs.

17770. — 12 février 1966. — M. Georges Germain demande à M. le
ministre de l'économie et des finances quels étalent, au 1°' janvier
1966, à la Cour des comptes : 1° le nombre d'auditeurs de 2' classe ;
2° le nombre d'auditeurs de 1'° classe ; 3° le nombre des conseillers
référendaires de 2' classe ; 4° le nombre des conseillers référendaires
de 1" classe ; 5° le nombre des conseillers maîtres. Il lui demande
également quelle est l'échelle indiciaire des magistrats de la Cour
des comptes.

17771 . — 12 février 1968. — M. Rossi appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les écoles des petites communes
où la doctrine administrative paraît défavorable au système de la
classe unique. Or, on rencontre assez fréquemment le cas de trois
ou quatre communes voisines qui seraient d'accord pour transformer
leur classe unique en autant de cours sous la condition que soit
instauré un système de ramassage. Cette formule aurait le double
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avantage de maintenir une école dans chaque commune et d ' amé-
liorer les conditions d 'enseignement . Malheureusement celle-ci se
heurte à une disposition réglementaire qui exige que des postes soit
supprimé et dès lors, la commune victime de cette suppression se
trouvera dans l ' impossibilité de pouvoir souscrire à cette formule.
C ' est pourquoi il lui demande s 'il ne compte pas examiner cette
situation et lui faire connaître : 1" si la disposition susvisée pourrait
être annulée ; 2" si des mesures de ramassage pourraient être étu-
diées, ce qui permettrait tout à la fois de régler de nombreux cas
de classe unique, et de ne pas défavoriser des i . :, .s communes
pour lesquelles la suppression de leur école équi,-.udrait à une
disparition rapide.

'17772. — 12 février 1966 . — M. Rabourdin attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le non-reclassement des
chefs d'établissement et censeurs non agrégés détachés auprès du
ministère des affaires étrangères. Il avait, début 1965, prévenu
l 'auteur de cette question, qu ' une décision, à cet égard, allait é.tre
prise. Or, au 1" janvier 1966 . les arrêtés individuels de reclassement
étaient bloqués par le contrôleur financier du ministère de l 'éduca-
tion nationale. Il lui demande donc s'il compte prendre toutes les
mesures utiles pour que le reclassement au 1" mai 1961 des chefs
d 'établissement et censeurs non agrégés détachés auprès du ministre
des affaires él,angères soit effectif.

17773. — 12 février 1966 . — M. Max Lejeune attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des docteurs
d 'Etal en service dans l'enseignement du second degré . Au cours
des dernières années, différentes primes ont été accordées —
primes de rendement, de qualification et de recherche — à des
professeurs de l 'enseignement supérieur et à des chercheurs du
centre national de la recherche scientifique ; des professeurs contrac-
tuels non licenciés ont été assimilés aux professeurs agrégés . Or,
les docteurs d'Etat, professeurs de l'enseignement du second degré
qui, à l 'origine, bénéficiaient des dispositions du décret de 1921,
ont perdu le bénéfice de l ' indemnité qui leur était allouée. Il lui
demande s 'il n ' estime pas devoir. à titre de compensation et d 'en-
couragement à la recherche scientifique, faire bénéficier les docteurs
d 'Etat des primes attribuées aux autres catégories.

17776. — 12 février 1966 . — M. Maurice Schumann expose à
M . le ministre de l ' éducation nationale que les circulaires qui règlent
l ' admission en classe préparatoire aux grandes écoles, première
année, imposent de juger les candidats sur dossier, à la fin de
l ' année passée en classe terminale, et de notifier aux familles la
décision d ' acceptation (sous réserve de succès au baccalauréat) ou
de refus d ' inscription en classe préparatoire avant que les résultats
du baccalauréat ne soient connus, alors que la possession du bacca-
lauréat est indispensable pour entrer en classe préparatoire ; cette
situation conduit à des contradictions que les familles comprennent
mal : tel élève dont l 'admission est prononcée est refusé au bacca.
lauréat, et le jugement du jury est contesté ; tel autre élève dont
le dossier est écarté obtient une mention au baccalauréat et les
professeurs qui ont jugé le dossier sont taxés d 'incompétence ; dans
l'intérêt de l ' éducation nationale, ces contradictions devraient être
évitées ; un élève peut avoir, aux examens, un comportement autre
que durant la vie scolaire et ce comportement est un élément dont
la commission qui juge les dossiers des futurs candidats aux
concours devrait pouvoir tenir compte ; avec la suppression du
probatoire, les élèves des classes terminales forment un milieu moins
homogène et des décisions prises avant le baccalauréat, premier
test sérieux subi par les élèves, risquent d 'être aléatoires. Il lui
demande s 'il ne serait pas possible d 'organiser le calendrier des
opérations en 1966 de telle sorte que les décisions d ' admission en
classe p réparatoire ne soient notifiées aux familles qu ' une fois
connus les résultats du baccalauréat.

17777. — 12 février 1966. — M . Vial-Massat attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des profes-
seurs techniques et professeurs techniques adjoints des lycées tech-
niques tout récemment recrutés et actuellement en stage à l 'Enset ou
au lycée technique d ' Etat de Saint-Quentin . Bien que les arrêtés n"• 1,
2 et 7 pris en application du décret n" 51-1423 du 5 décembre 1951
n 'aient été ni modifiés ni abrogés, les arrêtés de nomination concer-
nant les personnels susvisés sont libellés de façon différente de
ceux des années passées. En particulier, la mention a nommé au
1" échelon sous réserve de reclassement ultérieur » ne figure plus.
Cette rédaction différente fait craindre aux intéressés que leur
reclassement ne suive plus le processus appliqué jusqu 'alors à leurs

collègues, ce qui entrainerait pour eux des conséquences financières
désagréables, d 'autant qu 'ayant signé un engagement quinquennal
avant le concours de recrutement, ils estiment à bon droit s' être
engagés sur la base d ' une situation antérieure connue d 'eux . Per-
suadé que l 'intérêt de l 'enseignement technique, inséparable de celui
de la nation exige un personnel qualifié et compétent, il 'estime
qu 'en aucun cas les professeurs techniques et professeurs techniques
adjoints des lycées techniques récemment recrutés ne devraient
être lésés . Il lui demande de lui donner toutes précisions les
concernant à cc-sujet.

17778. — 12 février 1966 . — M. Delmas demande à M . le ministre
de l'éducation nationale à quelle date et dans quel texte officiel a
été publiée une première liste de cours postscolaires (agricoles et
ménagers agricoles) transformés en cours professionnels par appli-
cation de la loi n" 60-791 du 2 aoùt 1960 et du décret n" 61-632 du
20 juin 1961 . Il désirerait qu 'à défaut d'une publication antérieure
dans un texte officiel, cette liste lui soit communiquée par la voie
du Journal officiel. Dans le cas où aucune transformation en cours
professionnels ne serait encore intervenue expressément, il demande
que lui soient communiquées les dates de réunion du groupe de
travail institué au sein du comité de coordination agriculture-éduca-
tion nationale par la circulaire du 23 juillet 1964, cette circulaire
qu figure au B. O . E. n" 30 du 30 juillet 1964 ayant fixé, il y a
deux ans, la procédure à suivre pour l ' application de l 'article s du
décret du 20 juin 1961.

17779. — 12 février 1966. — M. Trémollières attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse et des sports sur les problèmes posés
par la création d'une épreuve obligatoire de natation au bacca-
lauréat et la nécessité de mettre à la disposition des lycées les
piscines nécessaires pour l 'entraînement des élèves . Il lui demande
quelles dispositions il envisage de prendre à ce sujet.

17780. — 12 février 1966 . — M . Le Guen signale à M. le ministre
de l'éducation nationale que, contrairement à ce qu'on peut constater
dans plusieurs pays étrangers — notamment en Grande-Bretagne et
aux U . S . A. — le nombre des bibliothèques scolaires fonctionnant
dans les établissements d 'enseignement — lycées ou collèges —
est, en France, extrêmement réduit (moins de 200 pour l 'ensemble
du pays) . Ceci tient au fait que les bibliothèques scolaires, dont
les premières ont été fondées il y a près de vingt ans, n'ont fait
l ' objet jusqu 'à présent d 'aucun texte officiel consacrant leur exis-
tence administrative . Les bibliothécaires qui en sont chargés, et
qui sont en général titulaires d ' une licence d ' enseignement, n ' ont
aucun statut défini . Ils appartiennent au cadre des adjoints d'ensei-
gnement et se trouvent ainsi nettement déclassés à l'intérieur de
la fonction enseignante, n ' ayant même pas bénéficé de la revalori-
sation intervenue en 1961 . Au moment où les pouvoirs publics
s' efforcent à juste titre de promouvoir une « démocratisation de
l 'enseignement il apparaît profondément regrettable que soit
ainsi méconnu le rôle important que les bibliothèques peuvent
jouer, en faveur de celte démocratisation, en permettant aux enfants
de trouver, sans quitter l 'école, les livres nécessaires à leur travail
scolaire, des ouvrages de documentation variés, des livres distrayants,
et de satisfaire ainsi leur besoin de lecture et leur curiosité intel-
lectuelle . Il lui demande s'il n ' estime pas nécessaire de prendre
toutes mesures utiles afin que soit multiplié le nombre des biblio-
thèques scolaires et que leur personnel soit doté d 'un statut conforme
aux compétences et aux diplômes exigés.

17783 . — 12 février 19(16 . — M. Paquet rappelle à M . le ministre
de la justice que la loi n" 65-557 du 10 juillet 1965 relative au
statut de la copropriété comporte deux articles terminaux ainsi
rédigés : .article 47 . — « Un règlement d 'administration publique
fixera dans le délai de 6 mois suivant la promulgation de la loi
les conditions de son application . . . » Article 48. — « Le chapitre li
de la loi du 28 juin 1938 tendant à régler le statut de la copropriété
des immeubles divisés par appartements est abrogé. L 'article 664
du code civil demeure abrogé a . II lui signale que le règlement
d 'administration publique devant préciser les conditions d 'applica-
tion de la loi n 'est pas encore à ce jour paru au J .O ., ce qui
entraîne de très graves difficultés du fait que les décisions prises
par les assemblées de propriétaires risquent de se trouver frappées
de nullité de plein droit et que pour cette raison les syndics de
ces associations s 'abstiennent de prendre les mesures qu 'imposerait
pourtant la nécessité de pourvoir à l ' entretien des immeubles dont
ils ont la charge . Il lût demande si, dans ces conditions, il n 'estime
pas indispensable que soit promulgué au plus tôt le règlement
d 'administration publique prévu par la loi précitée .
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17784 . — 12 février 1966 . — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre
appelle l ' attention de M. le ministre de la justice sur la loi du
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles
bltis . Ce texte prévoit, notamment, dans son article 25, que la
désignation ou la révocation du ou des syndics et des membres
du conseil syndical ne sont adoptées qu'à la majorité des voix de
tous les copropriétaires . Elle lui demande, toutefois, si dans le cas
d ' une copropriété divisée en 2.000.! 2 .000 millièmes, où l' un des
copropriétaires, disposant d ' une partie privative représentant 1 .000/
2.000 millièmes des parties communes, ne participe, pour des raisons
spécifiques et justifiées, qu'à raison de 5 p . 100 à la rémunération
du syndic, les autres copropriétaires totalisant le reste des i .000/
2.000 millièmes et se répartissant le solde de la rémunération, soit
95 p . 100, il ne convient pas d'appliquer l' article 24 de la loi du
10 juiiiet 1965 qui attribue, dans les assemblées générales de copro-
priétaires, un nombre de voix proportionnel à la participation aux
charges, lorsqu 'il s' agit de dépenses d ' entretien ou de fonctionnement.
La rémunération dut syndic parait bien devoir être, en effet, une
dépense d'entretien ou de fonctionnement, en raison tout à la fois
de son obligation et de sa nécessité . Elle lui demande s 'il ne pense
pas qu ' une application stricte de l 'article 25 dans le cas susénoncé
serait une source de contestations encre les copropriétaires, dans
le cas où le syndic se trouverait imposé par la volonté d 'un seul
des copropriétaires ne participant que pour un faible montait
à la rémunération dudit syndic.

17785 . — 12 février 1966 . — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre
appelle l 'attertion de M . ce ministre de l'équipement sur les condi-
tions actuelles d 'accès de la gare Montparnasse, tant en ce qui
concerne les voyageurs de « grandes lignes » que ceux de « ban-
lieue » et de a grande banlieue » . En effet, sous prétexte de
moderniser un quartier, on a empiré la situation des voyageurs,
ceci durant une période indéterminée. Du moment que l'on avait
prévu de faire une nouvelle gare, il était nécessaire au moins
d 'améliorer ses conditions d ' accès. Actuellement les . voyageurs
ont pour se rendre du métro «. Montparnasse » sur les quais de
départ six cents mètres à parcourir, quarante et une marches à
monter et sur les quais il n'existe encore aucune verrière de pro-
tection . De plus, ni les voitures qui viennent chercher ou accom-
pagner les voyageurs, ni d'ailleurs les autocars, n 'ont de parking
pour pouvoir stationner. Elle lui demande : 1" dans combien de
temps un tapis roulant pourra étre posé afin de parcourir les
six cents mètres ; 2" s'il est envisagé d'installer des ascenseurs
pour compenser les quarante et une merci:es ; 3 " s ' il est envisagé
d'abriter l'arrivée des quais ; 4" s'il est prévu de faire rapidement
un parking en face de l 'arrivée de la gare pour le stationnement
des voitures et des autocars.

17786 . — 12 février 1966 . — M . Davoust demande à M . le ministre
de l 'équipement s'il envisage de p orter le pourcentage de la classe
exceptionnelle des ingénieurs des travaux de 10 p. 100 à 20 p . 100
au moins afin de mettre fin à une situation préjudiciable pour les
intéressés.

17737 . — 12 février 1966 . — M . Nilès signale à M. le, ministre de
l'équipement q u 'il reçoit fréquemment des plaintes d 'usagers de
la Régie autonome des transports parisiens, qui empruntent la
ligne de métro « Place d ' Italie—Eglise de Pantin » . En effet, en
dehors des heures de pointe, une rame sur deux a son terminus
à la Porte de Pantin. Or, il est facile de constater que le nombre de
voyageurs descendant à la station « Eglise de Pantin e est presque
toujours supérieur à celui des voyageurs descendant à la station
« Perte de Pantin ». On se demande alors pourquoi un nombre
important de ceux-ci se trouvent pénalisés et son obligés d 'attendre
cinq à six minutes le passage d'une autre rame . Cette alternance a
pu être justifiée à un certain moment mais le nombre des banlieu-
sards s'étant accru très sensiblement, il lui demande s ' il n 'envisage
ras maintenant de supprimer ce terminus intermédiaire de la Porte
de Pantin.

17788. — 12 février 1966. — M. Musmeaux rappelle à M . le
ministre de l'équipement que son prédécesseur- avait accordé une
audience, le 6 avril 1965, à incudélégation de la Fédération des
personnels techniques et administratifs C .G .T . Cette délégation,
représentant tee différentes catégories d'ingénieurs des travaux
du ministère (travaux publics, navigation aérienne, météorologie,
Institut géographique national ...) avait alors évoqué un certain
nombre de problèmes spécifiques aux ingénieurs des travaux,
problèmes qui n'ont à ce jour reçu aucune solution . L'un de ces

problèmes était l 'insuffisance du pourcentage de la classe exception-
nelle des ingénieurs des travaux . Il y a à ce sujet une situation tout
à fait anormale. D 'une part, les corps de techniciens et les corps
d ' ingénieurs ont des classes exceptionnellés à 20 p . 100 au
minimum, contre 10 p . 100 pour les ingénieurs des travaux.
D ' autre part, les autres promotions exceptionnelles àe ces corps
sont respectivement de 25 p. 100 pour les techniciens 'chefs techni-
ciens et techniciens supérieurs), et de 34 p . 100 pour les ingénieurs
(ingénieurs en chef), contre 10 p. 100 pour les ingénieurs des tra-
vaux divisionnaires . En outre, compte tenu des irrégularités de
recrutement, des blocages se produisent en fin de carrié e normale,
blocages qui entraînent des retards dans l 'avancement sets rapport
avec la valeur propre des fo ;ctionnaires concernés. II lui demande
si le Gouvernement envisage de remédier rapidement n une injus-
tice aussi manifeste, en portant le pourcentage de la classe excep-
tionnelle des ingénieurs des travaux de 10 p . 100 à au moins
20 p . 100.

17789. — 12 février i966. — M. Henry Rey e°pose ù M. le ministre
de l 'équipement que son prédécesseur avait `ait recevoir par un
membre de son cabinet, en avril 1965, nnt syndicale
représentant différentes catégories d ' ingénieurs cL: s t : .•aux rele-
vant de son département : travaux publics, nat'igatien aérienne,
météorologie, institut géographique national. Cette délégation avait
évoqué un certain nombre de problèmes spécifiques des ingénieurs
des travaux, problèmes n 'ayant reçu, jusqu'ici, aucune solution.
L'un d'eux avait trait à l'insuffisarce du pourcentage de la classe
exceptionnelle des ingénieurs des travaux, dont la situation, à cet
égard, apparaît tout à fait anormale. En effet, les personnels appar-
tenant aux corps des techniciens et aux corps d'ingénieurs peuvent
accéder aux classes exceptionnelles dans un pourcentage au moins
égal à 20 p . 100 de l'ensemble du corps, alors que ce pourcentage
n 'est que de 10 p . 101 en ce qui concerne les ingénieurs des travaux.
D 'autre part, les autres promotions exceptionnelles de ces corps
sont respectivement de 25 p. 100 pour les techniciens (chefs techni -
ciens et techniciens supérieurs) et de 34 p. 100 pour les ingénieurs
(ingénieurs en chef), contre 19 p . 100 pour les ingénieurs des tra-
vaux divisionnaires . Du fait des irrégularités de recrutement, des
blocages se produisent en fin de carrière normale, blocages qui
entraînent des retards dans l'avancement, sans rapport avec la
valeur propre des fonctionnaires concernée . Il lui demande s'il
envisage de remédier à cette situation en portant le pourcentage
de la classe exceptie'snelle des ingénieurs dei travaux de 10 p . 100
à 20 p . 100 au moins.

17791 . — 12 février 1966 . — M. Daveust expose à M. le ministre
de l 'équipement que les décrète n" 53. 1285 du 30 décembre 1953 et
n" 56-109 du 24 janvier 1956 permttaient d 'indemniser les fonc -
tionnaires qui concouraient à la sécurité aérienne en accordant
une place prioritaire à ceux pour lesquels les sujétions dues au
développement du trafic aérien étaient les plus importantes . La
loi n" 64-650 du 2 juillet 1964 met d'ailleurs en évidence les
sujétions particulières et les responsabilités exceptionnelles des
contrôleurs de la circulation aérienne qui subissent directement les
effets de tout accroissement de trafic . Le décret n" 63-924 du
4 septembre 1963, tout en confirmant l 'intention des décrets anté-
rieurs, semble permettre des interprétations qui détournent en
fait l 'indemnité spéciale de sécurité aérienne de son but initial . En
outre, la réponse (.l. O., débats A . N. du 8 janvier 1966) à sa question
écrite n" 16687 semble comporter certaines inexactitudes : en effet,
il est précisé que les indemnités de certains agents du centre de
contrôle régional Nord n'ont pu être relevées en raison du fait
qu'elles étaient du niveau le plus élevé . Or, suivant les informations
reçues, non seulement ces indemnités n 'ont pas été augmentées
mais diminuées pour certains personnels, dont les assistants contrô-
leurs . Par ailleurs, à la faveur d ' une revalorisation qui vient
d 'intervenir, dérisoire pour les contrôleurs (10 p . 100 alors que le
trafic a presque triplé depuis 1958), les taux du niveau le plus
élevé (taux maximums prévus à l ' article 3 Diu décret n" 63-924) ont
été rompus et affectés de coefficients hiérarchiques par grade
(le degré prévoit des attributions individuelles compte tenu des
fonctions) au profit de catégories situées administrativement au-
dessus des contrôleurs . Ceci a pour effet de défavoriser les contrô-
leurs auxquels en refuse par ailleurs les avantages attachés aux
postes d'encadrement technico.aclministratif, notamment les brevets
des corps techniques . Il lui demande : 1° s'il entend faire respecter
par les services compétents l 'esprit et la lettre des textes institués
par ses prédécesseurs ; 2" pour quelle raison la part de l'Etat
prévue au décret n° 56-109 du 24 janvier 1956 pour le financement
de cette indemnité a disparu du décret de 1963 alors que l'Etat
accorde des réductions sur les redevances à certains trafics, qui
contribuent cependant pour une large part aux sujétions du per-
sonnel ; 3" s'il a l'intention de faire réétudier le problème de
l'extension des brevets des corps techniques.
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17794. -- 12 février 1966. — M . Rossi attire l ' attention de M. le
ministre de l'équipement sur l 'article 1630, paragraphe 1 du
code général des impôts qui assujettit au prélèvement de 5 p . 100
en faveur du fonds national d ' amélioration de l'habitat . les loyers
des locaux qui sont soumis, quant à la réglementation du prix,
aux dispositions de la loi n" 48-1360 du l' r septembre 1948 . Or,
chacun sait que de multiples modifications ont été apportées à ce
texte, notamment, en dernier lieu, par le décret n" 65-483 du 26 juin
1965, en vertu desquelles la réglementation des prix des loyers n'est
plus prévue ni dans toutes les communes, ni pour tous les locaux
et que son champ d 'application s'est considérablement réduit . Ce
qui fait qu'en définitive le prélèvement de 5 p . 100 n ' est plus
applicable qu ' aux loyers qui restent soumis aux dispositions de la
loi du 1-' septembre 19-18, c ' est-à-dire aux loyers qui subissent
une certaine limitation . Il lui l'ait remarquer que les dispositions
actuelle de la législation relative au prélèvement de 5 p. 100 sur
les loyers aboutissent à ce qu'il soit payé seulement par les
propriétaires dont les loyers son tics plus bas . Il lui demande si
des dispositions plus équitables ne pourraient être envisagées.

17795. — 12 février 1966 . — M. Jean Moulin expose à M. ie
ministre de l 'équipement qu'il n ' existe actuellement, pour les pro.
priétaires résidant dans de petites communes rurales dont la popula-
tion municipale est inférieure à 10 .000 habitants, aucune possibiin=
d 'obtenir une aide financière, en vue d 'effectuer les travaux de
réparation et d'amélioration qui s 'avèrent indispensables pour main-
tenir leurs maisons déjà anciennes en état d ' habitabilité . Faute de
disposer des ressources nécessaires pour entreprendre de tels
travaux, de nombreuses personnes âgées, bénéficiant d'une modeste
retraite, se voient contraintes d'abandonner leur maison et de
demander leur admission dans un établissement hospitalier . Il lui
demande s 'il ne serait pas possible de prévoir, en faveur de cette
catégorie de propriétaires âgés- un système de prêts et de subventions
— soit par l 'intermédiaire du fonds national d'amélioration de
l 'habitat, soit de toute autre manière — afin qu ' ils puissent
apporter à leurs immeubles les réparations et améliorations néces-
saires — ce qui leur permettrait de terminer leur existence dans
le milieu même où ils ont vécu, eu, en tout cas- de retarder le
moment où ils seront obligés de solliciter l 'aide de la collectivité
par une admission dans un établissement public.

17805. — 12 février 1966 . — M . Christian Bonnet demande à
M . le ministre de la jeunesse et des sports s ' il n'estime pas que la
fixation du taux de 18,7 applicable, aux termes d ' un arrêté du
18 décembre 1965 (Journal officiel du 23 décembre 1965), aux cotisa-
tions des accidents du travail des moniteurs d ' écoles de voile —
Constitue une mesure d 'un caractère tout à faire étrange et qui
présente des conséquences désastreuses pour le développement du
nautisme.

17806. — 12 février 1966 . — M . Davoust demande à M. le ministre
de la jeunesse et des sports de lui indiquer quelles formes d 'aide
sont prévues en faveur des associations sportives rattachées à des
établissements d ' enseignement privé et si, en particulier, une asso-
ciation de cette nature peut : 1" recevoir du service départemental
de la jeunesse et des sports une subvention de fonctionnement,
2° obtenir une distribution de matériel et d 'équipements sportifs ;
3° étre autorisée à utiliser les installations municipales pour l 'orga-
nisation de ses activités de plein air ; 4" obtenir des facilités pour
le transport des éleves, dans le cadre des activités de plein air.

17808. — 12 février 1966 . — M. Georges Germain expose à
M . le ministre de la justice : qu 'un décret n" 65-1116 en date du
17 décembre 1965 a substitué au bureau de recherches de pétrole et
à la Régie autonome des pétroles, un établissement public unique
dénommé Entreprise de recherches et d 'activités pétrolières
(E. R. A. P.), et qu ' an décret n" 65-1117, en date du 17 décembre
1965, a précisé l ' organisation de l 'E. R. A. P. stipulant : 1" en son
article 5 que le conseil d 'administration est composé de douze
membres ; 2" en son article 11, que le conseil d 'administration « ne
peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres
assiste à la séance ou s'y fait re p résenter. . . ; 3" en son article 12,
que le conseil d 'administration « fixe le siège de l'établissement ».
Au 1•' janvier 1966, date d ' entrée en vigueur du décret n" 65 . 1117
et donc de la naissance, en tant que personne juridique, de l'E . R .

A . P., trois administrateurs seulement ont été nommés, à savoir le
président et les deux vice-présidents . Depuis, aucune autre nomi-
nation n 'est intervenue, en sorte qu 'au regard des dispositions du
décret n" 65-1117, le conseil d ' administration n 'est pas encore
composé et n 'a donc pu être réuni, ni, a fortiori, délibérer vala-
blement. 11 lui demande : 1" quel a été le siège de l ' établissement
public E . R. A. P . depuis le 1" r janvier 1966 jusqu 'au jour de la
première réunion régulière du conseil d 'administration si celle-ci
a déjà eu lieu ; 2" si avant que le conseil d ' administration de
l 'E . R . A . P n 'ait :te réuni, un siège a été fixé à cet établissement
de façon '_ permettre son inscription au registre du commerce et
autrés Formalités imposées par la législation commerciale, sociale ou
fiscale .t toutes « personnes morales » de « droit privé » ou de
« dro it public » ; 3" dans i 'éventualité où un siège aurait ainsi
été attribué à l'E . R . A . P., quelle autorité a pu prendre cette
dé-i,ion et en vertu de qu,i cette autorité a pu se substituer ainsi
a . . conseil d 'administration, 'eul compétent, semble-t-il, pour fixer,
',pr's en avoir délibéré, le siège de l'établissement en question ;
4" si de tels errements, à savoir : soit l'absence de siège pendant
un certain laps de temps, soit la fixation d' un siège par une auto-
rité qui s 'est substituée au conseil d 'administration de l ' E . R . A. P .,
ne sont pas de nature à ^_ntriiner, sur le plan juridique, de fâcheuses
conséquences pour cet établissement public, ainsi qu ' un précédent
dangereux.

17809 . — 12 février 1966 . — M . Blanche expose à M. le ministre de
la justice que dans sa réponse à M . Vanier (Journal officiel, débats
Assemblée nationale, du 21 juin 1962, p . 1865, question n" 15447), il
laissait pl évoir qu ' il serait apporté une solution au problème posé
par l'abrogation, en d . cembre 1958, des dispositions de l 'article 2 du
mul e de procédure an•ile, modifié par la loi du 6 avril 1932, en son
dernic' alinéa, et attire son attention sur les divergences jurispru-
dentielles qu 'a fait naitre l' abrogation en question, certaines cours
d 'appel estimant que les dispositions de l'article 59, troisière alinéa,
de ce code sont applicables devant toutes les juridictions de
première instance (Toulouse, Orléans), d'autres estimant qu ' elles ne
doivent concerner que les tribunaux de grande instance (Paris,
Rennes) . Il lui demande si les études qu'il a ordonnées quant â ce
problème de compétence, générateur de frais et de tracas pour
les justiciables, sont maintenant suffisamment avancées pour lui
permettre d 'envisager une solution, dans le sens d'une unification
des règles de compétence en la matière des tribunaux d 'instance et
de grande instance.

1781G . — 12 février 1966 . — M . Robert Ballanger expose à M . le
ministre de la justice que dans de nombreux cas, soit par ignorance
de la législation en vigueur, soit par impécuniosité, les ayants droit
d 'un absent en sollicitent un jugement déclaratif d 'absence qu ' après
un très long délai . Les dispositions de l 'article 129 du code civil qui
exigent que trente années se soient écoulées depuis l ' envoi en pos-
session provisoire, lequel ne peut intervenir qu 'au minimum cinq ans
après le début de l 'absence, avant que puissent avoir lieu le partage
des biens et d 'envoi en possession définitif privent souvent des
personnes d ' un certain âge de disposer de biens modestes qu ' il leur
serait nécessaire de vendre pour vivre . Il lui demande s' il n'envisage
pas de moderniser ces dispositions, notamment en fixant le point
de départ du délai de trente ans préalable à l'envoi en possession,
au jour de la disparition de l 'absent ou des dernières nouvelles,
tel que déterminé par le jugement déclaratif d 'absence après
enquête.

17812 . — 12 février 1966 . — M . Sauzedde expose à M. le ministre
de la justice que des propriétaires ont vu leurs terrains expropriés,
par jugement du tribunal civil en date du 31 janvier 1957, publié au
bureau des hypothèques le 20 juillet 1957, sous réserve d'une indem-
nité d 'expropriation déterminée par la commission arbitrale réunie
sur leur demande le 25 novembre 1957, mais que cette indemnité ne
leur a jamais été versée et qu 'ils n 'en ont jamais réclamé le paie-
ment. Il lui Indique toutefois que depuis cette date ils n 'ont plus
payé les impositions afférentes à ces terrains et que l 'autorité expro-
priante vient de leur proposer de leur payer l 'indemnité fixée, com-
plétée par les intérêts versés au taux légal et courant du jour du
jugement jusqu'au jour du paiement . A la suite de cette décision,
certains propriétaires ont accepté la formule proposée mais d ' autres
ont manifesté le désir de demander une réévaluation de l'indem-
nité d 'expropriation, conformément aux dispositions de l 'article 26
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. Il lui demande si
l ' article 26 de cette ordonnance peut être appliqué dans ce cas et
s'il a donc, contrairement aux dispositions de l 'article 2 du code
civil, un effet rétroactif.

•	 1
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l ' article 138 talineas 4 et 6J du règlement .)

16856. — 8 décembre 1965. — M. Poudevigne expose à M. le
ministre de l 'agriculture la situation des viticulteurs assujettis au
volant compensateur pour la récolte 1962 et - ayant acheté des droits
de transfert, alors que leur qualité de sinistré leur permettait de
commercialiser, dans certaines conditions, les vins bloqués au titre
du volant compensateur. Ainsi ces viticulteurs se trouvent défavo-
risés par rapport à ceux 'qui n 'avaient pas encore acheté ces droits.
Il lui demande quelle mesures ont été prises pour compenser cette
disparité et supprimer cette injustice.

16955. — 8 décembre 1965 . — M. Dupont expose à M . le ministre
d ' Etat chargé de la réforme administrative la situation particulière
du département de la Moselle, du fait du caractère bilingue de sa
population . Il lui rappelle que toute une région de ce département
est officiellement reconnue bilingue pour les opérations afférentes
aux élections législatives, centennales et municipales, et attire son
attention sur le fait que les formulaires de la caisse régionale .de
sécurité sociale de Strasbourg sont établis en français et en alle-
mand . En conséquence, il lui demande pour que soient facilitées
aux habitants de ce département les démarches administratives
de toute nature, ce qu' il entend faire pour prétendre officiellement à
toutes les administrations la rédaction en français et en allemand
des formulaires !es plus couramment utilisés.

17219 . — 8 janvier 1966 . — M. Cornet-Gentille renouvelle à M. le
ministre des affaires étrangères la question qu 'il lui a posée le
7 avril 1965 (n" 13876) en s 'étonnant de n ' avoir reçu aucune réponse.
Il lui rappelle que lors des opérations militaires qui se sont déroulées
à Bizerte en juillet 1961, des ri sidences appartenant à des ressortis-
sants français, en particulier à des rapatriés, ont subi des dommages
pour lesquels des dossiers ont été déposés au Consulat de France,
à Bizerte . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend
prendre pour sauvegarder les droits à réparation des victimes de
ces dommages de guerre car il est bien évident que les intéressés
n 'ont aucun moyen de recours contre le gouvernement tunisien, mais
ne sauraient non plus supporter les conséquences de la position
négative du Gouvernement français qui se refuse à prendre une
décision qui impliquerait de sa part la reconnaissance d'une res-
ponsabilité dans les événements de juillet 1961.

17230. — 8 janvier 1966. — M. Fouet demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il pense faire paraître bientôt l'arrêté
accordant une indemnité spéciale aux sapeurs-pompiers communaux
brevetés, pratiquant la plongée subaquatique, manoeuvre particulière-
ment dangereuse au cours de laquelle un gradé du corps de Rennes
a trouvé la mort au cours de l ' année 1965 . I1 rappelle que cette
question a déjà été examinée favorablement par la commission
paritaire du conseil supérieur de la protection civile, notamment
dans sa réunion du 29 novembre 1963.

17231 . — 8 janvier 1966 . — M. Lecocq fait remarquer à M . Fe minis-
tre de l'économie et des finances que les clercs et employés des
professions juridiques bénéficient d'une assurance cadre qui les
garantit contre les risques de décès et d'invalidité . Or, la police
d'assurance précise que les célibataires n'auront droit au bénéfice
de l'assurance que pour autant qu'ils laissent des ascendants à
charge ou des descendants. Un employé célibataire ne laissant
ni ascendant à charge ni enfant, n'aura donc droit à aucune indem-
nité, alors que s'il ressortissait du régime général, la sécurité
sociale aurait payé à ses héritiers trois mois de salaire . Il lui
demande : 1 ' si la clause de la police subordonnant le paiement d'une
Indemnité à l'existence d'enfants naturels ne devrait pas être consi-
dérée comme immorale et réputée non écrite ; 2° si, d'autre part,
un régime particulier peut enlever à un assuré social les avantages
qu'il aurait retirés du régime général.

17232. — 8 janvier 1966 . — M . Tomasinl rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances la question écrite n° 5311 qu'un
sénateur lui avait posée en juillet 1965 et par laquelle il lui
demandait qu'il soit mis fin au régime de la taxe parafiscale qui

affecte, depuis 1950, les réparateurs de l ' automobile, du cycle et
du motocycle, au - profit de l ' association nationale pour le développe-
ment de la formation professionnelle . Répondant à cette question
(J . O., débats rénat, n" 36, du 20 octobre 1965, page 10791, il disait
qu'il « ne serait possible d 'aller plus loin et d'exonérer totalement
les artisans qu'au prix d'une reforme du régime de la taxe opérée
par décret en Conseil d'Etat . Mais la question écharpe à la compé-
tence exclusive du département et doit être réglée en accord avec
les ministres de l ' éducation nationale et de l 'industrie auxquels, dès
à présent, il a été demandé de faire connaître leur point de vue».
Il lui demande si les avis des deux ministres ' .onsultés lui sont
parvenus et, dans l 'affirmative, s 'il est possible d 'envisager, à bref
délai la suppression de cette taxe.

17234 . — 8 janvier 1966 . — M . Voilquin demande à M. le ministre
de l' économie et des finances de lui faire connaître si deux époux
dont le mariage, sous le régime de la séparation de biens, a eu
lieu le 6 juin 1964, ont le droit d 'exercer la franc' iise de distillation
que chacun d'eux possédait .. avant le mariage. étar. ; spécifié que ces
bouilleurs ne sont pas exploitants agricoles à titre principal.

17235 . .. 8 janvier 1966. — M. Ayme expose à M . le ministre
de l' économie et des finances que de nombreux agriculteurs de la
région d ' Apt connaissent actuellement de graves difficultés finan-
cières qui menacent d'être aggravées par le nouveau mode de
calcul des bénéfices agricoles pour les vergers fruitiers . Dans cette
région, la production à l 'hectare est extrêmement faible et les
nouvelles bases d'appréciation retenues par l 'administr,tion sont
sans rapport avec le produit réel des terres. Il lui demande s ' il ne
juge pas nécessaire d'assouplir la réglementation et de permettre la
reprise d ' un dialogue avec les producteurs afin de définir une plus
juste base de calcul pour les bénéfices agricoles.

17237. — 8 janvier 1966 . — M Davoust expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'administration des domaines
invoquant les dispositions de l ' article 30, alinéa 1, du décret
n " 59-1335 du 20 novembre 1959, a décidé d ' opérer un abattement
de 40 à 50 p. 100 sur le montant des indemnités d 'expropriation
lorsque le propriétaire exproprié a sollicité son relogement par
les soins de l 'autorité expropriante. Cette pratique, qui a pour
effet de faire payer à l 'intéressé une sorte de « pas de portes ou
de « droit au bail s, 'ne parait avoir aucun fondement juridique et
s ' appuie sur une interprétation abusive des dispositions de l 'article 30
du décret susvisé . Elle a d'ailleurs été condamnée par la jurispru-
dence de la Cour d'appel de Paris qui, dans un jugement des 1"' et
22 mars 1961, a rejeté la demande de l'administration des domaines
concernant l ' application d ' un abattement de 40 p. 100 sur l 'indem-
nité accordée pour un immeuble exproprié . Il lui demande d ' indi-
quer quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
pratique dont la généralisation est l ' une des causes de la vague
de mécontentement que soulévent les expropriations.

17238 . — 8 janvier 1966 . — M. Longequeue expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que : 1" les cessions de terrains
à bâtir effectuées par les collectivités locales au profit des offices
d'H . L. M . sont exonérées de la taxe à la valeur ajoutée en appli-
cation de l'article 27 de la loi n° 63-254 du 15 mars 1963 ; 2' l'ar-
ticle 1003 du code général des impôts indique que : « ne donnent
lieu à aucune perception au profit du Trésor les acquisitions faites . ..
par les établissements publics, départementaux ou communaux, lors-
qu'elles sont destinées . .. aux travaux d'urbanisme et de construction,
sous réserve qu'un arrêté préfectoral ait déclaré, en cas d'urgence,
l'utilité publique de ces acquisitions. . . a . Il lui demande si l'acqui-
sition, à titre onéreux, par un office municipal d'H. L . M ., de terrains
dans une Z. U. P. et équipés par une société d ' économie mixte,
concessionnaire de la commune, doit être exonérée du paiement
de la T . V. A. comme le serait une cession effectuée directement par
la commune concédante à l'office municipal d'H. L. M.

17239. — 8 janvier 1966 . — M . Roger Roucaute expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de l'article 156,
II, 4° du code général des impôts, les industriels et commerçants
affiliés à l'assurance volontaire de la sécurité sociale peuvent
déduire de leur revenu imposable les cotisations qu'ils paient au
titre de cette assurance. Saisi d'une revendication des adhérents
du centre de prévoyance mutuelle des industriels et commerçants
du Gard, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les industriels et commerçants n'ayant pas adhéré à la sécurité
sociale, mais ayant contracté auprès d'une société une assurance
contre le risque maladie-accidents pour eux et leurs familles,
puissent déduire de leur revenu imposable le montant des primes
payées au titre de ce contrat d'assurance .
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17240. — 8 janvier 1966. — M. Baudouin expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que de nombreux pêcheurs, proprié-
taires d'un petit bateau sur lequel ils naviguent seuls, se voient,
en vertu de l 'article 52, 2", de l'annexe . 111 du code- général
de' impôts, imposer le versement de 5 p. 100 sur leur salaire for-
faitaire servant de base aux cotisations perçues au profit de l'éta-
blissement national des invalides de la marine . Or, ce mode de
`sxation est réservé aux marins pécheurs rémunérés à la part.
Dans le pas particulier signalé, il ne saurait être question de parts
puisque l 'ensemble des gains du bateau sur lequel ils naviguent
seuls, leur est acquis entièrement . Ces modestes marins pêcheurs
demandent que leur soit appliquée le système fiscal réservé aux
artisans, c'est-à. di .e, s 'ajoutant à l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, la taxe complémentaire au taux de 6 p . 100 avec
abattement de 4 .400 F. Ce régime fiscal paraît plus juste que le
précédent, le versement erfaitaire de 5 p . 100 sur les salaires
également forfaitaires devant s 'appliquer seulement aux matelots
embarqués . Il lui demande s 'il compte prendre position dans le
sens des suggestions qui viennent de lui être présentées.

17241 . — 8 janvier 1966. — M. Arthur Richards rappelle à M. le
ministre de l 'économie et des finances sa question écrite n" 12300
à laquelle il a bien voulu répondre par la voie du Journal officiel,
débats A . N ., du 27 mars 1965, page 536 . Par cette question, il lui
demandait s'il comptait supprimer le dernier alinéa de l 'article 1852
du code général des impôts ainsi que sa référence à l 'article 1879.
Il lui fut répondu qu'il serait procédé à cette suppression lors
d ' une prochaine mise à jour iu code général des impôts . Cette
mise à jour a été faite pa r le décret n" 65 . 1060 du 3 décembre
1965 . La nouvelle rédaction de l 'article 1852 C . G . I. étant identique
à la rédaction ancienne, il lui demande pour quelles raisons il n 'a
pas été tenu compte de !.a position prise dans la réponse ci-dessus
rappelée.

17242 . — 8 janvier 1966. — M. de Préaumont rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l 'article 4 de la
loi de finances n " 63-1241 pour 1964, du 19 décembre 1963,
détermine les plus-values imposables en matière de lotissements.
Lorsqu 'il s'agit des profits .réalisés à l ' occasion de cessions inter-
venues en 1962 et 1964, l ' imposition des plus-values est déterminée
suivant les modalités prévues à l 'article 3 de la même loi . Par
contre, les plus-values s 'appliquant aux ventes postérieures au
1" janvier 1965 sont fixées par les alinéas I à IV de l 'article 4,
ce dernier mode de fixation entraînant une taxation plus élevée
que la précédente . Or, certains lotissements approuvés n'ont pu
être aménagés et leurs lots vendus, non seulement avant le
1" janvier 1963, mais même en 1963 et 1964, soit parce que le
terrain était encore occupé par des baraquements ou autres
constructions de la collectivité, soit parce que l ' Etat ou la com-
mune n'avait pas effectué les travaux d ' urbanisme ou d 'assainisse-
ment à leur charge . Les lotisseurs se trouvant dans cette situa-
tion ont donc subi, du fait de l'administration qui avait approuvé
les lotissements, un préjudice important et cela d'autant plus que,
s'ils avaient pu vendre avant le 1" janvier 1963, ils auraient été
complètement exonérés de toute taxation sur les plus-values . Le
préjudice ainsi subi pourrait être atténué si, pour les lotissements
ainsi retardés, effectués sur des terrains acquis avant le 1' r jan-
vier 1940, ou provenant de successions, ou approuvés avant le
1" janvier 1965, date limite de l'exonération partielle des plus-
values, l'article 3 leur restait applicable jusqu ' à la vente totale
de leurs lots après achèvement . Il lui demande s'il ne peut envi-
sager des mesures susceptibles de prendre en considération les
suggestions qui viennent d'être exposées.

17243. — 8 janvier 1966. — M. Mer rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que lors de la discussion du
budget des charges communes pour 1966, il a annoncé que la
prochaine loi de finances comporterait certaines mesures de
revalorisation des rentes viagères et notamment des rentes conclues
depuis 1959. Il lui demande si, dans le cadre de ces mesures à
venir en faveur des rentiers viagers, il n'estime pas opportun
de prévoir un nouvel aménagement de la fiscalité pesant sur
cette catégorie de revenus . C'est ainsi que pour la détermination
de l'assiette de l'impôt, les rentes sont prises en considération
pour un montant variable selon l'âge du bénéficiaire au moment
de l'entrée en jouissance de la rente . Des «tranches» ont ainsi
été créées, la fraction retenue étant de 70 p . 100, si le béné-
ficiaire était âgé de moins de cinquante ans, de 50 p . 100 s'il
était âgé de moins de soixante ans, de 40 p. 100 s'il était âgé
de soixante à soixante-neuf ans, et de 30 p . ICO au-delà . Il serait
sans doute opportun et équitable d 'améliorer encore ce système,
en prévoyant des tranches particulières (auxquelles correspondraient

des pourcentages inférieurs à 30 p . 100) pour les rentiers âgés
de plus de soixante-quinze ans et quatre-vingts ans, lors de l'entrée
en jouissance de leur rente.

17246. — 8 janvier 1966 . — M . Delong expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : un agri-
culteur s 'étant rendu adjudicataire : 1" d'un verger comportant
une trentaine d' arbres fruitiers ; 2 " d ' une terre avec verger, et
étant préciser que ces parcelles sont situées en pleine nature au
milieu des prés et des champs et que la surface des vergers est
de nature de pré, s' étonne que l'administration de l ' enregistre-
ment refuse d'appliquer le tarif réduit de 14 p. 100 prévu par
l 'article 723 du code général des impôts pour les mutations à
titre onéreux d 'immeubles ruraux, les parcelles en cause étant
taxées au tarif de droit commun . Il lui rappelle à cet égard que,
pour l 'application de l'article 1309 du code général des impôts
portant exonération des droits en matière d'échange d'immeubles
ruraux, l'administration de l 'enregistrement reconnaît le carac-
tère d'immeuble rural aux bâtiments d'habitation et d'exploitation
d'une ferme — même s'ils sont situés dans une ville . Par contre,
il semble que le caractère de bien rural de jardin potager ou de
verger ne soit pas toujours reconnu par l ' administration. Il lui
fait remarquer que la réponse ministérielle apportée à une question
écrite de M. Toublanc du 3 mai 1955, posant le problème du
caractère rural d'un jardin potager dépendant d'une ferme
précise que « le caractère d'immeuble rural ne saurait être
refusé, en principe, à un jardin potager dépendant d ' une ferme
comprenant des bâtiments d'habitation et d'exploitation auxquels
ce caractère est reconnu » . Compte tenu des termes de cette
réponse, il lui demande : 1 " s 'il ne lui apparaît pas que le carac-
tère de bien rural, reconnu à un jardin potager dépendant d'un
corps de ferme, doit à plus forte raison être reconnu à un
verger situé en pleine nature ; 2" dans l'affirmative, s 'il compte
donner des instructions à ses services pour que l ' enregistrement
au tarif réduit de 14 p, 100 prévu à l 'article 723 du code général
des impôts soit automatiquement accordé pour les mutations à
titre onéreux des terrains en nature de verger.

17248. — 8 janvier 1966. — M . Roger Roucaute, saisi par l'asso-
ciation fraternelle des anciens combattants de Bessèges (Gard),
demande à M. le ministre des affaires sociales si le Gouvernement
entend enfin : 1° supprimer la condition des trois années d'activité
pour la réversion de la pension aux veuves de mineurs ; 2° mettre en
application des vœux émis en 1962 par le conseil d 'administration
de la Carom.

17254. — 8 janvier 1966. — M . Doize demande à M. le ministre
.de la jeunesse et des sports, pris en sa qualité de chef de la
délégation française à l'office franco-allemand pour la jeunesse,
quelles conséquences le Gouvernement entend tirer du-fait que le
Gouvernement fédéral allemand a cru bon de désigner comme mem-
bre de sa délégation à cet office créé par le traité Bonn-Paris, un
ancien colonel de la Waffen SS hitlérienne, auteur, sous le régime
nazi, de livres antisémites, notamment d'une « Etude ethnobiolo-
gique de la question juive dans la ville de Leipzig » publiée en 1938.

17261 . — 8 janvier 1966 . — M . Tourné expose à M . le ministre
des affaires sociales que le Journal officiel du 3 décembre 1965 a
publié le décret n° 65-1028 du F. décembre 1965 relatif à la répartition
par chapitre des crédits ouverts pour 1966. Dans ces crédits figurent
ceux destinés à diverses associations sous forme de subventions
notamment : a) des congés et manifestations diverses, pour un
montant de 25 .000 F ; b) à diverses oeuvres d ' entraide au titre de
l 'action sociale pour un montant de 885 .000 F ; c) à des organismes ou
œuvres nationales à caractère sanitaire pour un montant de 502.398 F ;
d) des subventions intéressant la famille pour un montant de
295.000 F ; e) des subventions pour l 'enfance inadaptée pour un
montant de 7 .700.000 F. Il lui demande : 1° comment sont réparties
toutes ces subventions ; 2° quel est le caractère de chacune des
associations ou organismes subventionnés ; 3° quel est le montant
des subventions perçues par chacun d'entre eux.

17262 . — 8 janvier 1966 . — M . René Caille attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales sur l'efficacité du dialogue entre
employeurs et salariés dans le cadre des conventions collectives. Dans
nombre de secteurs importants de l'écônomie, la signature de conven-
tions a permis d'enregistrer d'appréciables améliorations sociales :
quatrième semaine de congés, classification précise des emplois,
prime d'ancienneté, congés exceptionnels . . . Par contre, dans d'autres
branches profession :alles, les effe ts des conventions sont que
faiblement ressentis, en particulier dans le secteur commercial
et celui des activités diverses. Le ministre des affaires sociales
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dispose de deux moyens pour stimuler la discussion et l 'application
de conventions collectives : al l'initiative de l'inspection du travail
qui peut préparer la réunion de commissions paritaires ; b) l'arrêté
ministériel d ' extension qui permet à un plus grand nombre d ' inté-
ressés de bénéficier d'avantages initialement réservés aux seuls
salariés représentés par les organisations signataires . D lui demande
s'il envisage : 1" de donner à ses services extérieurs des instructions
de commissions paritaires ; 2" d'augmenter l ' importance du nombre
des conventions étendues.

17244. — 8 janvier 1966 . — M. Poudevigne expose à M . le ministre
des affaires sociales les difficultés rencontrées par les ayants droit
aux emplois réservés, devant les insuffisances de l 'application de
la législation en la matière. Il lui demande de lui faire connaître :
1" combien de demandes d ' emplois réservés sont actuellement en
instance ; 2 " combien d'emplois réservés ont été attribués au cours
des cinq dernières années : al dans la fonction publique ; 61 dans
le secteur privé ; 3" s ' il ne serait pas possible d ' appliquer avec rigueur
la législation des emplois réservés aux administrations du secteur
para-public.

17268. — 8 janvier 1966 . — M . Tourné expose à M . le ministre de
l'équipement que la région de France la moins favorisée par les
transports ferroviaires actuels est la région des Pyrénées-Orientales.
Cette région subit en outre les inadmissibles retards enregistrés par
les trains français du fait qu' ils assurent au départ de la frontière
pyrénéenne la correspondance des trains espagnols . En effet, il n 'est
pas rare, notamment pour le train rapide 1022 en provenance de
Cerbère, que l 'on enregistre des retards d' une heure et plus au
passage de Perpignan . C 'est ainsi que du 9 novembre 1965 au
3 décembre 1965, soit pendant 25 jours, le 1022 est passé à Perpignan
quatre fois à l ' heure prévue par l 'indicateur Chaix . La moyenne des
retards enregistrée au cours des autres 21 jours a varié entre
45 minutes et 1 heure 5 . Depuis le 3 décembre, cela continue de
plus belle . Les trains 1002 partant à 11 heures 18 pour Paris et les
trains 502 partant à 14 heures 25 ont subi pendant la période préci-
tée, le premier des retards énormes pendant 24 jours et le second
des retards semblables pendant 21 jours . Ces retards proviennent
de la marche très particulière des trains espagnols qui n'ont pas
d 'horaire fixe . Une telle situation lèse les utilisateurs de la S .N .C .F.
Elle rend le travail des cheminots, non seulement plus pénible,
mais surtout plus dangereux . 11 lui demande : 1 " ce qu ' il pense de
cette situation ; 2' quelles sont les mesures qu 'il a prises ou qu'il
compte prendre pour permettre que les trains qui partent de la fron-

tière espagnole dans les Pyrénées-Orientales puissent enfin, comme
les autres trains de France, respecter les horaires indiqués par la
S .N.C.F.

17269, — 8 janvier 1966. — M. Lolive expose à M . le ministre de
l 'équipement qu'environ 9 .300 agents de la S.N .C.F ., ancien appren-
tis pour la plupart, ne bénéficient pas du plein effet de leur retraite.
C ' est parce que la date de leur sortie de l'école se situe après leur
18' année qu ' ils n 'ont pas été affiliés dès l'âge de 18 ans à la caisse
des retraites . Il lui demande s 'il ne considère pas comme équitable de
faire bénéficier ces agents d ' une mesure rétroactive leur permettant
une affiliation à la caisse des retraites à compter de l ' âge de
18 ans .

Rectificatifs.

1" Au Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 19 février 1966.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 254, colonne, 25' ligne de la réponse de M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre à la question n" 16744
de M . Davoust, au lieu de : « . .. donnant lieu à évaluation à part. . . s,
lire : « . . . donnent lieu à évaluation à part.. . s.

2" Au Journal officiel, Débats Assemblée, nationale, du 5 mars 1966.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 331, 2' colonne, question écrite n " 18148 de M. Le Lann
à M. le ministre de l 'économie et des finances, 3' et 4' lignes,
au lieu de : « . . . donner en jouissance libre son fonds de commerce »,
lire : « . . .donner en gérance libre son fonds de commerce ..

3" Au Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 12 mars 1966.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 395, 2' colonne, 2' ligne de la réponse de M . le ministre
de l' éducation nationale à la question n" 17775 de M . Maurice
Schumann, au lieu de : « . .. personnels des restaurants universi-
taires . .. «, lire : « ... personnels des restaurants et résidences univer-
sitaires. .. s.
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